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Le Prospectus a été préparé uniquement aux fins d’admission des actions EDIFY à la Cote officielle et à 
la négociation sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg.  

 

Le Prospectus ne constitue pas une offre de vente ou d’émission, une incitation à la vente ou à l’émission 
ou une sollicitation d’offre d’acquisition ou de souscription d’actions d’EDIFY SA (les Actions - Code 
ISIN LU1129894801). Il n’est pas possible de souscrire aux Actions. Les actionnaires d’EDIFY SA ont 
reçu les Actions dans le cadre des opérations décrites ci-après. 

 

Le Prospectus a été préparé et rédigé en accord avec la Partie 1, Chapitre 6 du Règlement d’Ordre Inté-
rieur de la Bourse de Luxembourg (Edition 2012/07). Ce Prospectus fera l’objet d’une publication sur le 
site internet officiel de la Bourse de Luxembourg (www.bourse.lu). 

 

En approuvant un Prospectus, la Société de la Bourse de Luxembourg ne s’engage pas en ce qui concerne 
l’opportunité économique ou financière de l’opération ou la qualité et la solvabilité de l’émetteur. 
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Remarques préliminaires 

Dans le Prospectus : 

• Le terme « Actions » désigne les actions émises par EDIFY et admises à la négociation sur le marché 
organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg ;  

• Le terme « Ajustement » désigne le rachat par EDIFY d’une partie de ses Actions suivi d’une annu-
lation en vue de réduire son capital ; 

• le terme « Apport » désigne l’apport par SOMFY de SOMFY PARTICIPATIONS à l’exclusion de 
FAAC et de CIAT (y compris ARVE FINANCE) aux termes du contrat d’apport figurant en annexe 1 
au Prospectus ;  

• le terme « Conseil d’Administration » désigne le conseil d’administration d’EDIFY ;  

• le terme « Date de Détachement » désigne la date à laquelle le montant du dividende sera séparé de 
l’action en vue de son paiement à l’actionnaire.  

• le terme « Date de Mise en Paiement » désigne la date de la mise en paiement de la Distribution. 

• le terme « Distribution » désigne la distribution exceptionnelle de réserves que SOMFY envisage de 
faire à ses actionnaires, chaque action SOMFY donnant droit à une action de la Société ou, au choix 
de l’actionnaire, à une somme de 50 euros en numéraire.  

• les termes « EDIFY » ou « Société » désignent la société EDIFY S.A telle qu’elle sera à l’issue des 
opérations décrites à la section 22.1.1 du Prospectus ; 

• le terme « Groupe » désigne la Société, sa succursale, ses filiales et ses participations, tel qu’il sera à 
l’issue des opérations décrites à la section 22.1.1 du Prospectus ; 

• le terme « SOMFY » désigne la société SOMFY dont les actions sont admises aux négociations sur 
le marché réglementé de NYSE Euronext à Paris ; 

• le terme « Groupe SOMFY » désigne SOMFY et ses filiales (à l’exception du Groupe lorsque le 
contexte le permet) tel qu’il sera à l’issue des opérations décrites à la section 22.1.1 du Prospectus ; 

• le terme « Prospectus » désigne le présent Prospectus en vue de faire admettre les actions émises 
EDIFY SA agissant en qualité d’émetteur à la négociation sur le marché organisé EURO MTF de la 
Bourse de Luxembourg ; 

• le terme « Période d’Option » désigne la période au cours de laquelle les actionnaires de SOMFY 
doivent faire connaître leur choix relatif au mode de paiement de la Distribution.  

• le terme « SOMFY ACTIVITES » désigne les activités de fabrication et de distribution de moteurs 
et d’automatisme pour stores, volets roulants, portails et l’ensemble des ouvertures de bâtiments ; 

• le terme « SOMFY PARTICIPATIONS » désigne l’activité d’acquisition et de gestion de participa-
tions dans des entreprises industrielles dont le profil se situe en dehors du cœur de métier de Groupe 
SOMFY ; 

• Le terme « Supplément » désigne un document d’information additionnel au Prospectus à destination 
des actionnaires de SOMFY en vue de compléter le Prospectus et soumis à l’approbation de la Socié-
té de la Bourse de Luxembourg.  
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AVERTISSEMENT 

 

Le public, en ce compris les investisseurs éventuels, est invité à se forger sa propre opinion en ce qui 
concerne EDIFY et l’admission des Actions à la négociation sur le marché EURO-MTF de la Bourse de 
Luxembourg, notamment quant aux termes et conditions de cette admission et quant aux avantages, 
opportunités et risques qu’elle implique. Les aperçus et descriptions relatifs aux dispositions légales, 
aux structures des entreprises ou aux relations contractuelles figurant dans ce Prospectus sont repris 
uniquement à titre d’information et ne peuvent en aucun cas être assimilés à un avis juridique ou fiscal 
relatif à l’interprétation ou à l’applicabilité de ces dispositions ou relations. 

En cas de doute concernant le contenu ou la signification des informations contenues dans le 
Prospectus, il est recommandé au lecteur de consulter son conseiller financier et fiscal habituel ou un 
professionnel spécialisé dans le conseil en matière d’instruments financiers. Les personnes qui, 
après avoir pris connaissance des renseignements repris dans le Prospectus, après les avoir analysés 
et compris, souhaiteraient un avis relatif à l’attitude à adopter, sont invitées à s’adresser à leurs 
conseillers financiers et fiscaux habituels ou à un professionnel spécialisé dans le conseil en matière 
d’instruments financiers. 

Informations prospectives 

Le Prospectus contient des indications sur les perspectives et axes de développement du Groupe. Ces 
indications sont parfois identifiées par l’utilisation du futur, du conditionnel ou de termes à caractère 
prospectif tel que « considérer », « envisager », « penser », ou, le cas échéant, la forme négative de ces 
mêmes termes, ou toute autre variante ou terminologie similaire. Ces informations ne sont pas des 
données historiques et ne doivent pas être interprétées comme des garanties que les faits et données 
énoncés se produiront. Ces informations sont fondées sur des données, hypothèses et estimations 
considérées comme raisonnables par le Groupe. Elles sont susceptibles d’évoluer ou d’être modifiées en 
raison des incertitudes liées notamment à l’environnement économique, financier, concurrentiel et 
réglementaire. Ces informations sont mentionnées dans différentes sections du Prospectus et contiennent 
des données relatives aux intentions, estimations et objectifs du Groupe concernant, notamment le marché 
dans lequel il évolue, sa stratégie, sa croissance, ses résultats, sa situation financière, sa trésorerie et ses 
prévisions. Les informations prospectives mentionnées dans le Prospectus sont données uniquement à la 
date du Prospectus. Le Groupe opère dans un environnement concurrentiel et en constante évolution. Il ne 
peut donc être en mesure d’anticiper tous les risques, incertitudes ou autres facteurs susceptibles 
d’affecter son activité, leur impact potentiel sur son activité ou encore dans quelle mesure la 
matérialisation d’un risque ou d’une combinaison de risques pourrait avoir des résultats significativement 
différents de ceux mentionnés dans toute information prospective, étant rappelé qu’aucune de ces 
informations prospectives ne constitue une garantie de résultats réels. 

Facteurs de risque 

Les actionnaires de SOMFY sont invités à lire attentivement les facteurs de risques décrits au chapitre 3 
« Facteurs de risque » du Prospectus avant de prendre toute décision pour l’option de paiement de la 
Distribution en Actions (ci-après défini). La réalisation de tout ou partie de ces risques est susceptible 
d’avoir un effet défavorable sur les activités, les résultats, la situation financière ou les perspectives du 
Groupe. En outre, d’autres risques, non encore identifiés ou considérés comme non significatifs par le 
Groupe, pourraient avoir un effet défavorable sur les activités, les résultats, la situation financière ou les 
perspectives du Groupe. 

Le Prospectus est établi uniquement en vue de l’admission aux négociations sur le marché organisé 
EURO MTF de la Bourse de Luxembourg des Actions d’EDIFY et ne constitue (i) ni une offre de 
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vente ou de souscription ni la sollicitation d’une offre d’acquisition ou de souscription des Actions 
décrites dans le Prospectus, (ii) ni une sollicitation afin d’obtenir un consentement ou un vote favorable 
en vue d’approuver les opérations décrites dans le Prospectus.  
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Avertissement au lecteur 

Le résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. Toute décision de demander le paiement de la 
distribution en titres financiers dont l’admission aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la 
Bourse de Luxembourg est demandé doit être fondée sur un examen exhaustif du Prospectus. Lorsqu’une 
action concernant l’information contenue dans le Prospectus est intentée devant un tribunal, l’investisseur 
plaignant peut, selon la législation nationale des Etats membres de la Communauté européenne ou parties à 
l’accord sur l’Espace économique européen, avoir à supporter les frais de traduction du Prospectus avant le 
début de la procédure judiciaire. Les personnes qui ont présenté le résumé, y compris le cas échéant sa 
traduction n’engagent leur responsabilité civile que si le contenu du résumé est trompeur, inexact ou 
contradictoire par rapport aux autres parties du Prospectus. 

Le résumé se compose d’éléments d’informations appelés « Eléments ». Ces Eléments sont numérotés et 
figurent ci-dessous dans les sections A à D. Ce résumé contient tous les Eléments qui doivent être inclus dans 
un résumé de Prospectus pour l’admission aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse 
de Luxembourg de ce type d’instrument financier et pour ce type d’émetteur. Dans la mesure où certains 
éléments ne doivent pas être inclus dans le résumé, il peut y avoir des omissions dans la séquence de 
numérotation des éléments. Même lorsqu’un Elément doit être inclus dans un résumé de Prospectus pour 
l’admission à la négociation de ce type d’instrument financier et pour ce type d’émetteur, il est possible 
qu’aucune information pertinente ne puisse être donnée concernant cet Elément. 

Ce Prospectus est établi uniquement en vue de l’admission aux négociations sur le marché organisé EURO 
MTF de la Bourse de Luxembourg des Actions d’EDIFY et ne constitue (i) ni une offre de vente ou de 
souscription ni la sollicitation d’une offre d’acquisition ou de souscription des Actions décrites dans le 
Prospectus, (ii) ni une sollicitation afin d’obtenir un consentement ou un vote favorable en vue d’approuver les 
opérations décrites dans le Prospectus et aucune opération de placement n’est prévue.  
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RESUME DU PROSPECTUS 

A. INFORMATION CONCERNANT LA SOCIÉTÉ 
Dénomination sociale, secteur d’activité et nationalité 

EDIFY SA, Société anonyme de droit luxembourgeois, dont le siège social est établi au 15, boulevard Prince 
Henri, L-1724 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés sous le matricule B-
190500. Les statuts de la Société ont fait l’objet d’une publication au Mémorial en date du 14 octobre 2014, No 
2907. 

Aperçu des activités 

Société détenant et gérant, en s’appuyant sur sa succursale établie en Suisse (la Succursale), diverses 
participations financières dans des sociétés non-cotées en Europe, ayant été transférées à la Société dans le 
cadre de l’Apport (Annexe1). 

Résumé des principaux facteurs de risque propres au Groupe et à son activité 

Les actionnaires de SOMFY sont invités à prendre en considération les risques indiqués ci-dessous ainsi que 
certains risques plus amplement décrits dans le chapitre 3 « Facteurs de risque » du Prospectus :  

Informations clés concernant les principaux risques propres à l’émetteur ou aux secteurs d’activités des 
participations : 

(i) évolution de la situation financière : le Prospectus contient de nombreuses informations arrêtées au 30 
Juin 2014; dans leur ensemble, ces informations décrivent EDIFY de manière adéquate, mais les affaires des 
sociétés objet de l’Apport ont évolué selon un cours normal entre le 1er juillet 2014 et la date de publication du 
Prospectus. 

(ii) le management d’EDIFY est de taille réduite, ce qui peut générer un risque de dépendance à l’égard 
de quelques hommes clés et un risque opérationnel en cas de pic soudain d’activité. 

(iii) le risque de change : qui est directement lié aux montants investis dans des sociétés conduisant leurs 
activités dans des devises autres que l’euro, notamment le franc suisse. 

(iv) le risque de fluctuation de la cotation du cours des actions lié, d’une part, aux variations du marché 
déterminé par la volatilité des prix sur la place boursière dans laquelle la Société est admise et, d’autre part, 
aux variations de prix des participations en capital-investissement. 

(v) le risque de contrepartie bancaire : lié aux liquidités importantes détenues par la Société pour la 
bonne marche de son activité. 

(vi) le risque de liquidité : les participations non cotées sont par nature moins liquides que les actifs cotés. 
La cession des titres d’une participation cotée est soumise à des aléas liés tant à la conjoncture qu’aux 
caractéristiques propres de cette société.  

(vii) le risque fiscal : EDIFY ne peut pas exclure totalement qu’une administration fiscale, ou une juridiction 
appelée à statuer sur un recours formé contre la décision d’une telle administration, soutienne erronément 
qu’un impôt, ou qu’un impôt d’un montant plus important, est dû. 

Informations clés concernant les principaux risques propres aux actions : 
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(viii) Insolvabilité : les Actions sont des titres de capital sans garantie de remboursement. Il existe donc un 
risque lié à la faillite ou à l’insolvabilité d’EDIFY et/ou de ses filiales ; 

(ix) Revenu des actions : les Actions sont des titres sans revenu garanti. Les actionnaires d’EDIFY n’ont 
aucun droit ni aucune garantie de recevoir un dividende ni de pouvoir revendre ces actions en réalisant une 
plus-value ; 

(x) Liquidité : Les Actions sont admises à la négociation sur un marché organisé, il n’existe aucune 
garantie de liquidité sur ces marchés. 

(xi) Volatilité du cours : le cours des Actions sur le marché organisé peut varier en fonction d’événements 
de nature macro-économique, politique, sociale qui ne sont pas particuliers à EDIFY et qu’elle ne contrôle pas. 

(xii) Risques fiscaux : les opérations concernant les Actions et la perception de dividendes sont soumises à 
des frais, taxes et impôts à charge de l’actionnaire, tant en vertu du droit luxembourgeois que du droit étranger. 
Ces règles fiscales sont susceptibles d’être modifiées à l’avenir. 

L’attention des actionnaires est attirée sur le fait que la liste des risques précités ci-dessus et reprise de 
manière détaillée ci-après dans le Prospectus n’est en rien exhaustive. Ces facteurs doivent être 
examinés attentivement, ainsi que les autres risques et incertitudes qui affectent les activités d’EDIFY.  
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Organigrammes simplifiés 

L’organigramme suivant présente le Groupe et le Groupe SOMFY tels qu’ils sont organisés à la date du 
Prospectus. 

Actionnaires 

SOMFY 

EDIFY (+ Succursale) 

L’organigramme suivant présente le Groupe et le Groupe SOMFY tels qu’ils seront organisés à l’issue des 
opérations décrites dans le Prospectus (voir section 5.5.1 du Prospectus) 

 

 

 

                  SOMFY (1)       EDIFY (+ Succursale) 

(1) Le solde des Actions qui n’aurait pas fait l’objet d’une demande de Paiement en Actions pourrait faire 
l’objet d’un rachat par EDIFY à la demande de SOMFY selon les modalités prévues par le Prospectus.  

B. INFORMATIONS CONCERNANT L’OPÉRATION 
Objectifs de l’opération 

La séparation des activités de « SOMFY ACTIVITES » et « SOMFY PARTICIPATIONS » en deux sociétés 
autonomes répond à la volonté de permettre :  

• une meilleure visibilité et lisibilité de l’activité et des résultats de « SOMFY ACTIVITES » et de 
« SOMFY PARTICIPATIONS », ces deux activités étant totalement autonomes l’une de l’autre 
et fonctionnant sur des modèles d’affaires très différents ;  

• une possibilité pour les actionnaires d’investir sur les titres de leur choix. 

C. RÉPARTITION DU CAPITAL 
A la date du Prospectus, le capital et les droits de vote de la Société sont détenus à 100 % par SOMFY. 

Compte tenu du fait qu’il est impossible, à la date du Prospectus, de connaître avec précision le nombre des 
Actions à admettre aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg ainsi 
que la composition de l’actionnariat d’EDIFY et des droits de vote afférents, le Prospectus fera sur le nombre 
d’Actions comme sur la répartition du capital l’objet d’un supplément soumis à la Société de Bourse de 
Luxembourg à l’issue de la Période d’Option et avant la Date de la Mise en Paiement de la Distribution. 

JPJ S et JPJ 2 agiront de concert vis-à-vis de la Société suivant une convention conclue entre elles. 

JPJ S et JPJ 2 devraient détenir de concert le contrôle de la Société dans des proportions définitivement 
connues à la Date de Mise en Paiement de la Distribution et ne pouvant être inférieures dans tous les cas à 50 

100 % 100 –X % 

Actionnaires A  
      ayant opté pour le paiement en numéraire 

100 % 

100 % 

Actionnaires B 
      ayant opté pour le paiement en Actions 

X % 
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% plus une action du capital de la Société. JPJ S et JPJ 2 contrôleraient ainsi la Société dès l’admission des 
Actions aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg (voir section 14.4). 

D. MODALITÉS PRATIQUES 
Calendrier indicatif 

Réalisation de l’Apport 29 octobre 2014 

Visa de la Bourse du Luxembourg sur le Prospectus 10 novembre 2014 

Assemblée Générale Mixte de SOMFY décidant la Distribution 27 novembre 2014 

Date de Détachement de la Distribution 

Début de la Période d’Option 
2 décembre 2014 

Fin de la Période d’Option  

(L’option en numéraire étant exercée par défaut) 
12 décembre 2014 au soir 

Visa de la Bourse du Luxembourg sur le Supplément 
Entre le 17 décembre et le 
19 décembre au plus tard 

Eventuelle réduction du capital de la Société par rachat d'Actions 
18 décembre 2014 au plus 
tard 

Date de la Mise en Paiement de la Distribution 

Règlement de la Distribution en numéraire 

Livraison des Actions et admission des Actions sur le marché organisé 
EURO MTF de la Bourse de Luxembourg 

19 décembre 2014 ou le 22 
décembre 2014 au plus tard 

Valeurs Mobilières 

Nature et catégorie des valeurs mobilières admises à 
la négociation et numéro d’identification des valeurs 
mobilières 

Actions ordinaires représentatives du capital 
d’EDIFY jouissant toutes des mêmes droits. 
Numéro ISIN : LU1129894801  

Monnaie de l’émission Le capital d’EDIFY est exprimé en Euro. 

Nombre d’actions émises et totalement libérées et 
nombre d’actions émises, mais non totalement 
libérées.  

5.060.620 Actions ont été émises à l’occasion 
de la constitution de la Société et de l’Apport. 
Elles sont totalement libérées au moment de 
leur émission. Le nombre final des Actions 
pourra toutefois faire l’objet d’une réduction 
dans le cadre de l’Ajustement. 

Valeur nominale par action 1 Euro. 
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Prix de l’Action à l’ouverture de la première séance 
de cotation 

50 Euros. 

Droits attachés aux valeurs mobilières 

Chacune des Actions donne un droit égal aux 
dividendes et à un boni de liquidation 
d’EDIFY. Chacune de ces actions donne un 
droit égal au vote lors des assemblées 
générales d’EDIFY. 

Restriction imposée à la libre négociabilité des 
valeurs mobilières 

Toutes les Actions sont librement négociables. 

Demande d’admission à la négociation sur un 
marché organisé 

EDIFY demande l’admission de toutes les 
Actions à la négociation sur le marché organisé 
de l’EURO MTF de la Bourse de Luxembourg. 

Politique en matière de dividendes 
EDIFY n’envisage pas de verser des 
dividendes au titre des premiers exercices 
suivant la cotation. 

Modalités de l’opération 

L’admission des Actions de la Société aux négociations sur le marché organisé d’EURO MTF de la Bourse du 
Luxembourg s’inscrit dans le cadre du projet de séparation de « SOMFY PARTICIPATIONS » de SOMFY en 
vue de constituer pour la branche « SOMFY PARTICIPATIONS » apportée par SOMFY à EDIFY un groupe 
autonome. 

L’admission des Actions aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg 
sera concomitante à la Mise en Paiement de la Distribution par SOMFY à ses Actionnaires des actions de la 
Société sous réserve du vote des actionnaires à l’assemblée générale de SOMFY devant se tenir le 27 
novembre 2014. A l’issue de la Distribution, il ne devrait subsister entre les mains de SOMFY aucune action 
EDIFY. S’il devait en subsister celles-ci pourraient faire l’objet d’un rachat par la Société selon les conditions 
énoncées dans le Prospectus. 

A cet effet, il est envisagé que SOMFY, distribue à ses actionnaires, pour chaque action SOMFY ayant droit à 
la distribution, une (1) action de la Société (la « Distribution en Actions ») ou au choix de chaque actionnaire, 
une somme de 50 euros (la « Distribution en Numéraire »), à titre de distribution exceptionnelle de réserves 
(la Distribution en Actions et la Distribution en Numéraire étant ci-après désignées ensemble la 
« Distribution »). 

La Distribution sera décidée par l’assemblée générale mixte de SOMFY devant se tenir le 27 novembre 2014. 

La société VALPHI a été désignée le 10 juin 2014, par le conseil de surveillance de SOMFY, en qualité 
d’expert indépendant avec pour mission d’apprécier le caractère équitable des conditions financières de la 
Distribution pour les actionnaires de SOMFY. 

A la date du Prospectus, il est envisagé que la date de détachement de la Distribution (la « Date de 
Détachement ») intervienne le 2 décembre 2014. Celle de la mise en paiement de la Distribution interviendra 
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le même jour que la date d’admission aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de 
Luxembourg (la « Date de Mise en Paiement »). 

A la date du Prospectus, il est envisagé que la Date de Mise en Paiement intervienne le 19 décembre 2014 ou 
au plus tard le 22 décembre 2014. 

Le Prospectus ne décrit pas une offre de vente. Nonobstant l’engagement de conservation pris par JPJ S et JPJ 
2 dans le cadre de la convention de concert il n’existe pas de convention de blocage au sujet des Actions.  

Dans le cadre de la Distribution en Actions, EDIFY n’a pas créé d’autres actions que celles attribuées aux 
actionnaires d’EDIFY. 

Aucune dépense n’est facturée à l’actionnaire par EDIFY dans le cadre de l’admission à la cotation sur le 
marché organisé EURO-MTF et quant à la Distribution en Actions.  

Clearstream Banking Luxembourg SA, 42 avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg a été désigné comme 
système de compensation. Un certificat global qui représentera les actions au porteur sera remis à Banque 
Internationale à Luxembourg agissant comme dépositaire commun pour Clearstream / Euroclear.  

Banque Internationale à Luxembourg SA, 69 route d’esch, L-2953, a été désignée comme agent de cotation et 
agent payeur et agira avec Experta Corporate and Trust Services S.A pour effectuer les écritures et formalités 
nécessaire à la détention des Actions et aux opérations liées à ces actions. Les actions nominatives seront 
inscrites dans un registre des actionnaires tenu par Experta Corporate and Trust Services S.A agissant comme 
teneur de registre pour les actions nominative et au porteur et dépositaire des actions au porteur émises par 
EDIFY en accord avec la loi du 28 juillet 2014 relative à l’immobilisation des actions au porteur. 

Les principaux éléments d’appréciation de la valeur d’EDIFY sont mentionnés dans le rapport établi par 
VALPHI (Annexe 2) tels que présentés à la section 22.1.9 du Prospectus.  
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Documents accessibles au public 

Les documents juridiques et financiers relatifs à la Société devant être mis à la disposition des actionnaires et 
du public peuvent être consultés au siège social de la Société.  

Les statuts d’EDIFY sont mis à la disposition du public et des actionnaires sans frais. 

Les états financiers annuels consolidés seront également mis à la disposition du public et des actionnaires sans 
frais. 

Des exemplaires du Prospectus sont disponibles sans frais sur les sites internet de SOMFY (www.somfy.com), 
et de la Bourse de Luxembourg (www.bourse.lu).  

Des exemplaires du Prospectus peuvent aussi être retirés auprès de SOMFY dont le siège social est situé 50 
avenue du Nouveau Monde à Cluses (France) et d’EDIFY dont le siège social est situé 15 boulevard Prince 
Henri L-1724 Luxembourg. 
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1. PERSONNES RESPONSABLES 

1.1 Responsables du Prospectus 
Monsieur Paul Georges DESPATURE, Président du Conseil d’Administration d’EDIFY S.A. 

1.2 Attestations des personnes responsables du Prospectus 
 « J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le 
Prospectus sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en 
altérer la portée.» 

Luxembourg, le 7 Novembre 2014. 

Monsieur Paul Georges DESPATURE 

2. CONTROLEUR LEGAL DES COMPTES 
A la date du Prospectus, le réviseur d’entreprise de la Société est le suivant :  

Réviseur d’Entreprises titulaire 
L’associé signataire est Jeannot WEYER, membre de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises créé par la loi du 
18 décembre 2009 relative à la profession de l’audit. 

Le Cabinet de révision agréé Ernst & Young dont le siège social est établi à 7 rue Gabriel Lippmann, Parc 
d’Activités Syrdall 2, L-5365 Munsbach, Luxembourg. 

Date de nomination : 16 septembre 2014 

Date de fin de mandat : La durée du mandat ne peut excéder 6 années à compter de sa nomination. 

3. FACTEURS DE RISQUE 
Outre les informations contenues dans le Prospectus, les investisseurs sont invités à prendre en considération 
les risques décrits ci-dessous. 

Ces risques sont susceptibles d’affecter de manière significative les activités, le résultat net, la situation 
financière du Groupe ou d’entraîner un écart important entre les résultats obtenus et les prévisions ou les 
résultats dans les projections faites par le Groupe. L’attention des investisseurs est toutefois attirée sur le fait 
que la liste des risques présentés au présent chapitre n’est pas exhaustive et que d’autres risques, inconnus ou 
dont la réalisation n’est pas considérée, à la date du Prospectus, comme susceptible d’avoir un effet 
défavorable sur le Groupe, sa situation financière, ses résultats ou ses perspectives, peuvent ou pourraient 
exister. 

3.1 Risques relatifs à l’activité de la Société : l’investissement en capital dans les 
sociétés non cotées 

La Société est exposée à un certain nombre de facteurs de risques spécifiques à l’activité d'investissement en 
capital dans les sociétés non cotées. 
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3.1.1 Risque lié à l’environnement macro-économique 

D'une manière générale, une évolution défavorable de l'environnement économique et une dégradation de la 
conjoncture économique, notamment en Europe, peuvent altérer les conditions d'investissement, de 
transformation, de valorisation, et de cession des participations de la Société. 

La Société vise à réduire sa sensibilité à ce facteur de risques par une diversification de ses actifs. Cette 
diversification concerne notamment les tailles des sociétés ciblées, les secteurs d'activité dans lesquels la 
Société investit ou encore la présence géographique des participations. En ce qui concerne la présence 
géographique du portefeuille actuel, les participations ont toutes leur siège social et une partie significative de 
leur activité en Europe. Leur performance est donc particulièrement corrélée à la croissance économique de 
ces pays.  

3.1.2 Risques liés à la capacité d’investissement 

L'investissement en fonds propres requiert de disposer de ressources propres. Aussi, pour conduire sa stratégie 
de création de valeur en saisissant les bonnes opportunités d'investissement, la Société a besoin de maintenir 
une capacité d'investissement adéquate. 

La Société doit donc disposer à tout moment des ressources financières non seulement pour financer son 
activité courante mais encore pour maintenir sa capacité d'investissement.  

Ces besoins peuvent être couverts par la rotation des actifs, par des financements bancaires et obligataires et 
par les dividendes et intérêts reçus des participations. 

3.1.3 Risques de dépendance vis-à-vis des personnes clés (incluant le personnel de la Succursale) 

La capacité de la Société à saisir les bonnes opportunités d'investissement, à optimiser le montage des 
acquisitions, et à soutenir le potentiel de création de valeur des participations est largement dépendante de la 
compétence, de la réputation et des réseaux, des membres de son Conseil d’Administration et du personnel 
tant au niveau de la Société qu’au niveau de la Succursale. Aussi, le départ d'une ou plusieurs de ces personnes 
clés pourrait avoir un impact négatif majeur sur l'activité et l'organisation de la Société et de la Succursale. 

3.1.4 Risques liés à l’instruction des projets d’investissement 

L'activité de prise de participations dans une entreprise expose la Société à un certain nombre de facteurs de 
risques pouvant se traduire à terme par une perte de valeur sur l'investissement. Parmi ces aléas on peut 
distinguer, entre autres : 

- la surévaluation de la valeur de l'entreprise cible à l'acquisition, du fait par exemple : 

o de la non-détection d'un passif substantiel, ou d'une mauvaise appréciation de la valeur de
certains éléments d'actif,

o de la remise en question du modèle économique de l'entreprise cible (i.e. rupture
technologique, évolution réglementaire défavorable...), et de tout autre aléa susceptible de
remettre en cause la cohérence et la fiabilité du plan d'affaires du management,

- le manque de fiabilité des informations et des données comptables et financières relatives à la société 
cible : ces informations communiquées pendant l'instruction du projet d'investissement peuvent être 
erronées, et ceci de manière délibérée ou non ; 
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- les litiges et contentieux susceptibles de survenir avec les vendeurs ou les tiers : ceux-ci pouvant être 
liés par exemple à la non-solvabilité du vendeur et de ses garants éventuels (rendant difficile la mise 
en œuvre de la ou des garanties), ou encore au changement de contrôle (menaçant par exemple les 
termes contractuels avec des fournisseurs ou clients clés). 

3.1.5 Risque de change 

La devise de référence de la Société est l’Euro. La détention de participations en dehors de la zone Euro, 
notamment en Suisse, expose donc la Société à un risque de change. La Société n’applique pas à ce jour de 
politique de couverture de change au titre de ses participations libellées dans une devise autre que l’Euro. 

3.1.6 Risque lié au marché de la dette 

La Société finance partiellement certaines de ses opérations d'acquisition par de la dette (i.e. effet de levier). 
Dans le cadre de ce type d'opérations, la Société acquiert généralement la participation cible par l'intermédiaire 
d'une société holding dédiée, partiellement financée par de la dette, le plus souvent bancaire. 

La disponibilité et le coût des financements bancaires ou assimilés sont variables dans le temps. 
L’indisponibilité ou le coût trop élevé de ces financements peuvent rendre temporairement impossibles ou peu 
attractives les opérations à effet de levier. 

3.1.7 Risques liés à la valorisation des actifs non cotés 

En valeur, les investissements de la Société sont constitués majoritairement de participations non cotées. Dans 
le cadre de la détermination de l'Actif Net Réévalué (ANR) de la Société, ces investissements sont évalués une 
fois par an à leur juste valeur selon une méthodologie en conformité avec les recommandations de l'IPEV 
(International Private Equity Valuation Guidelines).  

Ces actifs sont évalués sur la base de multiples de comparables et selon la méthode de l’actualisation des flux 
futurs (Discounted Cash-Flows). Les multiples utilisés proviennent soit de capitalisations boursières, soit de 
multiples de transaction, qui sont par définition sensibles à l'évolution du marché financier et à la conjoncture. 
Par ailleurs, la constitution d'un panel de sociétés comparables fait nécessairement appel à des estimations et 
des hypothèses, dans la mesure où elle requiert de s'appuyer sur des critères pertinents de comparabilité. Aussi, 
par nature, quels que soient la prudence et le soin apportés à ces évaluations, les valorisations retenues peuvent 
s'avérer in fine différentes de la valeur de réalisation éventuelle. 

3.1.8 Risque lié aux co-investissements 

La Société agit parfois de concert avec d'autres actionnaires dans le cadre d’opérations de co-investissements. 
Afin de protéger ses intérêts dans ces types d'investissement, la Société met le plus fréquemment en place des 
pactes d'actionnaires qui fixent les termes de la mise en œuvre de la stratégie et des options de sortie de 
l'investissement. 

Par ailleurs, ces opérations où la Société est un actionnaire minoritaire ne concernent qu’une partie du 
portefeuille, la Société privilégiant un contrôle capitalistique ou l’exercice d’une influence significative au sein 
des participations. 
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3.1.9 Risques liés à l’environnement juridique et fiscal 

La Société, en tant qu'investisseur en capital et société cotée sur un marché organisé, poursuit sa stratégie dans 
un environnement susceptible d'être affecté défavorablement par des modifications législatives, réglementaires 
et fiscales. D'une manière générale, dans les participations, le durcissement de la fiscalité des sociétés en 
France et dans certains autres pays de l'Union Européenne est susceptible d'altérer les performances des filiales 
des pays concernées. 

3.1.10 Risques liés à la liquidité des actifs non cotés 

Les participations non cotées sont par nature moins liquides que les actifs cotés. En fonction des conditions de 
marché (nombre d'acteurs et d'intermédiaires, disponibilité des financements ...), il peut donc être plus ou 
moins difficile de céder une participation dans une société non cotée.  

Ces aléas rendent plus complexe l'estimation de la valeur des participations et peuvent prolonger leur détention 
au-delà de la durée envisagée lors de l’acquisition. 

3.2 Risques propres aux principales participations contrôlées 

3.2.1 Risques liés à l’environnement économique 

Des perspectives conjoncturelles défavorables sont susceptibles d'impacter négativement les performances 
futures de certaines participations, ce qui pourrait par exemple se traduire pour la Société dans les comptes 
consolidés par la constatation d'une perte de valeur sur certains écarts d'acquisition et actifs incorporels. En 
fonction de leur modèle économique, les activités des participations majoritaires du portefeuille sont plus ou 
moins sensibles aux évolutions de l'environnement économique. Les principales participations de la Société 
fournissent des produits aux intervenants de secteurs aussi divers que la viticulture, la maintenance d’espace 
vert, le bâtiment (résidentiel et commercial) et l’industrie forestière. Les fondamentaux de certaines 
participations les rendent plus sensibles aux cycles économiques, d'autres ont des modèles économiques plus 
résilients. 

3.2.2 Risques liés aux secteurs d’activité des participations  

En raison de la composition du portefeuille d’EDIFY, la Société souhaite attirer l’attention des actionnaires sur 
certains risques spécifiques inhérents aux principales participations contrôlées :  

- Aléas climatiques : les activités viticoles et oléicoles sont susceptibles d’être affectées par une météo 
défavorable dans les zones de production. Parallèlement un défaut d’ensoleillement aura un impact négatif sur 
les activités de fourniture de moteurs pour couverture de piscine.  

- Marché de la construction : la performance des participations liées au bâtiment sont dépendantes de l’activité 
de ce secteur, notamment en France et en Espagne.  

- Marché du lait et de la viande: les participations fournissant le secteur de l’élevage bovin et de la production 
laitière sont exposées aux variations des cours du lait et, dans une moindre mesure, de la viande, notamment en 
Europe. 
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3.2.3 Risques liés à la dépendance vis-à-vis des personnes clés dans les participations 

Le management des participations joue un rôle important dans la conduite des actions visant à s'adapter à la 
conjoncture économique. Aussi, le départ, l'indisponibilité ou la perte de confiance de personnes clés d'une 
équipe dirigeante, quel qu'en soit le motif, pourraient avoir des impacts sur la conduite des opérations et la 
poursuite de la stratégie de la participation. 

3.2.4 Risque de crédit 

Le risque de crédit se définit comme le risque de voir une contrepartie manquer à ses obligations et amener de 
ce fait l’autre partie à subir une perte financière. En principe, chacune des participations de la Société a 
développé un système de suivi des encours clients adapté à son organisation et à son activité. Certaines filiales 
restent peu exposées au risque de crédit.  

3.2.5 Risques de contrepartie 

S'agissant du risque de contrepartie lié aux liquidités et aux valeurs mobilières de placement, la Société veille à 
ce que les participations ne travaillent qu'avec des banques reconnues sur le marché et aient recours à des 
placements dont l'horizon est adapté à la prévision des besoins de trésorerie.  

3.2.6 Risque lié à l’effet de levier 

La Société finance partiellement certaines de ses opérations d'acquisition par de la dette (i.e. effet de levier). 
Dans le cadre de ce type d'opérations, la Société acquiert généralement la participation cible par l'intermédiaire 
d'une société holding dédiée, partiellement financée par de la dette. 

L’effet de levier accroît tant l’espérance de rendement sur le capital investi que le risque associé à cet 
investissement. Les sociétés endettées disposent de moins de capitaux propres pour absorber une difficulté 
opérationnelle ou conjoncturelle. 

La Société demeure prudente en matière de levier financier et structure le financement de ses opérations 
d’acquisition de manière à doter la participation cible de la sécurité financière nécessaire à la conduite normale 
de son activité.  

3.2.7 Risques de taux d’intérêt 

Les participations qui ont recours à un endettement à taux variable sont exposées aux risques liés à la variation 
des taux d'intérêt.  

Néanmoins les organismes prêteurs imposent aux participations la couverture de ce risque de taux pour une 
part substantielle de leur exposition. 

3.2.8 Risques environnementaux 

Les principales participations de la Société concernées par les risques environnementaux sont celles qui ont 
une activité industrielle, notamment celles qui intègrent, ou ont intégré, des opérations de fonte et d’usinage de 
métaux, de moulage de matières plastiques et de traitement de surface.  
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3.2.9 Autres risques de nature juridique et réglementaire 

Les participations contrôlées sont tenues au respect des législations et réglementations nationales et régionales, 
variables selon les pays d'implantation. Dans le cadre de leurs différentes activités, elles sont susceptibles 
d'être impliquées dans des litiges et procédures judiciaires, arbitrales et administratives. Toutes mettent en 
œuvre des dispositifs pour limiter ce risque. Pour certaines réglementations, la responsabilité de la Société en 
tant qu'entité contrôlante pourrait être recherchée. Parallèlement, l'évolution des lois et règlements en vigueur 
y compris en matière fiscale peut altérer les espérances de développement de certaines activités. 

3.3 Litiges 
Il n’y a pas à la date du Prospectus de litige en relation avec la Société. 

3.4 Risques liés à l’opération 

3.4.1 Risque lié à l’absence de cotation antérieure 

Les actions de la Société, jusqu’à leur admission aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la 
Bourse de Luxembourg, n’auront fait l’objet d’aucune cotation sur un marché réglementé ou organisé. Hormis 
le cours de l’Action à l’ouverture de la première séance de cotation, qui sera fixé par EDIFY à la valeur 
retenue par SOMFY pour la Distribution, les cours suivants des actions de la Société sur le marché résulteront 
de la confrontation des premiers ordres de marché dont la nature et l'importance dépendront d'un certain 
nombre d'éléments, notamment des conditions de marché et des conditions économiques prévalant alors, des 
résultats du Groupe, de l’état des activités du Groupe ainsi que, le cas échéant, des cessions sur le marché 
opérées par les actionnaires de SOMFY ayant reçu des actions de la Société dans le cadre de la Distribution 
décrite à la section 22.1.1 du Prospectus. 

Ces cours pourraient être différents de la valeur retenue pour la Distribution et la fixation du montant en 
numéraire devant revenir à ceux qui opteront pour cette alternative. Ils pourraient ne pas refléter ce que sera le 
prix de marché des actions de la Société au cours des mois suivant l’admission aux négociations sur le marché 
organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg des actions de la Société, lorsque les différents acteurs du 
marché auront une meilleure connaissance du Groupe. Du fait de l’évolution possible de ces cours, le montant 
en numéraire par action devant revenir à ceux des actionnaires qui opteront pour cette alternative pourrait donc 
s’avérer inférieur ou, selon le cas, supérieur au premier cours de l’action ainsi qu’aux cours des mois suivant 
son admission sur le marché EURO MTF de la Bourse de Luxembourg. 

Il n’est pas possible de garantir l’existence d’un marché liquide pour les actions de la Société ni qu’un tel 
marché, s’il se développe, perdurera. L’absence de marché liquide pour les actions de la Société pourrait avoir 
un effet défavorable significatif sur la liquidité et le prix de marché de ses actions. 

3.4.2 Risque lié à la cotation 

En raison de son projet de cotation, la Société sera soumise aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables aux sociétés cotées sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg. Le cadre 
législatif et réglementaire concernant les sociétés cotées sur ce marché pourrait évoluer. Ceci pourrait entraîner 
un surcoût pour le Groupe et l’emploi de personnel supplémentaire pour veiller au respect des exigences 
législatives et réglementaires. 
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3.4.3 Risques liés à la volatilité du cours de bourse des actions de la Société 

Les marchés boursiers ont connu ces dernières années, et plus récemment encore, d’importantes fluctuations 
qui ont souvent été sans rapport avec les résultats des sociétés dont les actions sont négociées. Les fluctuations 
de marché et la conjoncture économique pourraient accroître la volatilité du cours des actions de la Société. Le 
prix de marché des actions de la Société pourrait fluctuer significativement, en réaction à différents facteurs et 
événements, parmi lesquels les facteurs de risques décrits dans le présent chapitre et la liquidité du marché des 
actions de la Société. 

3.5 Risque lié à la politique de distribution de dividendes 
Compte tenu de son activité et de son mode de financement, la Société n’entendant pas adopter une politique 
de versement de dividendes déterminée, ceux-ci sont donc susceptibles de varier significativement d’un 
exercice à l’autre. 

Par ailleurs la Société, n’envisage pas de verser de dividendes au titre des premiers exercices suivant la 
cotation.  

4. INFORMATIONS CONCERNANT L’EMETTEUR

4.1 Histoire et évolution du Groupe 

4.1.1 Dénomination sociale 

La Société a pour dénomination sociale EDIFY S.A. 

4.1.2 Registre du commerce et des sociétés 

La Société est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le matricule B-
190500. Les statuts de la Société ont fait l’objet d’une publication au Mémorial en date du 14 octobre 2014, No 
2907. 

4.1.3 Date de constitution et durée de vie de la Société 

La Société a été constituée le 16 septembre 2014 pour une durée illimitée. 

4.1.4 Siège social, forme juridique et législation applicable 

Le siège social de la Société est situé au 15, boulevard Prince Henri, L1724, Luxembourg, Grand-Duché du 
Luxembourg.  

La Société est une société anonyme de droit luxembourgeois à conseil d’administration, régie notamment par 
les dispositions de l’article 50 et suivants de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales. 
L’exercice de l’activité de la Société ne requiert aucune autorisation préalable. 

4.1.5 Exercice social 

L’année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par dérogation, le 
premier exercice de la Société se terminera le 31 décembre 2015. 
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4.1.6 Historique de la Société 

16.09.2014   Création de la Société. 

9.10.2014   Création de la Succursale de la Société. 

29.10.2014   Apport par SOMFY à la Société de sa branche SOMFY PARTICIPATIONS 
rémunérée en actions. 

19.12.2014 (indicatif)  Admission à la négociation des Actions de la Société sur le marché organisé EURO 
MTF de la Bourse de Luxembourg. 

4.1.7 Structure de la Société 

La Société s’est dotée des fonctions essentielles et des moyens propres à s’assurer un développement 
autonome par rapport à SOMFY. 

• En matière de gouvernance opérationnelle, les bases du pilotage de l’entreprise s’articulent autour des 
membres du Conseil d’Administration suppléés par un Comité d’Audit et un Comité de Rémunération ; 

• M. Wilfrid LE NAOUR a été désigné comme délégué à la gestion journalière de la Société ;  

• La Société dispose de sa propre Direction incluant une Direction Administrative et Financière sous la 
responsabilité de laquelle s’effectuera la comptabilité, la consolidation ainsi que le contrôle de gestion ; 

• La Société dispose de compétences juridiques internes ; 

• La Société dispose des ressources techniques et matérielles propres en matière informatique avec re-
cours à la sous-traitance quant à la maintenance du parc. 

• Une succursale en Suisse a été établie en vue de : 

o Procéder à une activité de conseils (recommandations en matière d’investissements et de dé-
sinvestissements, préparation des dossiers) ; 

o Effectuer un suivi des investissements (gestion opérationnelle des lignes de participations, 
préparation et présentation des reportings) ; 

o Assurer la gestion des liquidités (décision de trésorerie, prêts intra-groupes, etc…).  

• La Société disposera d’une autonomie financière complète à l’égard de SOMFY. 

4.2 Investissements et utilisation du produit 

4.2.1 Politique d’investissements et utilisation du produit 

La Société poursuit celle de SOMFY PARTICIPATIONS. Elle privilégie deux types d’investissements : 

- des investissements majoritaires (immédiatement ou à une échéance prédéfinie) en fonds propres, dans 
des entreprises de taille intermédiaire (ETI), avec une perspective d’accompagnement de leur 
croissance sur le long terme. 
 

- des prises de participations dans des PME à des moments charnières de leur développement, avec un 
recours éventuel et modéré à l’effet de levier. Ces participations peuvent être majoritaires ou 
minoritaires, généralement dans le cadre d’un groupe d’actionnaires financiers majoritaire. 

La plupart des Actions ont été émises dans le cadre de l’Apport.  
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Le « produit » de cette émission est donc, automatiquement, de plein droit et par la nature même de l’Apport, 
déjà investi, à l’exclusion du numéraire, dans les titres et créances apportés à EDIFY. En tant que telle, 
l’admission à la négociation qui fait l’objet du Prospectus ne crée aucun produit et n’a abouti à aucune levée 
de capitaux faisant l’objet d’un investissement autre que ceux apportés dans EDIFY. 

4.2.2 Principaux investissements réalisés par SOMFY dans le cadre de sa branche SOMFY 
PARTICIPATIONS 

Les principaux investissements réalisés par SOMFY dans le cadre de sa branche SOMFY PARTICIPATIONS 
ont porté sur : 

Nom  Activités 
Taux de  

Participation 

1ère prise de  

participation 
Date de cession / 

apport 

     
Zurflüh-Feller 

Composants et systèmes complets 
pour les volets roulants, pour des 
clients fabricants et distributeurs. 

100% 2008 Apporté 

Sirem 

Composants électriques (motori-
sations, pompes…) pour les tanks 
à lait, couvertures de piscine et la 
balnéothérapie. Produits complets 
de Wellness. 

87.53% 2008 Apporté 

Usine Métallurgique 
de Vallorbe 

Outils destinés à l'enlèvement de 
matières tels que limes, rifloirs, 
râpes, fraises et graveurs pour les 
secteurs d'activités comme les 
industries forestière, bijoutière et 
horlogère. 

68.40% 2014 Apporté 

Pellenc 
Matériel pour la viticulture, l'oléi-
culture et l'entretien des parcs et 
jardins 

47.23% 2011 Apporté 

Gaviota Simbac 

Composants et moteurs pour les 
volets roulants et les stores pour 
des clients assembleurs et fabri-
cants 

46.50% 2001 Apporté 

Groupe La Buvette 

Matériel d'abreuvement et de 
contention bovine pour le secteur 
agricole et activité de rotomou-
lage 

25.00% 2012 Apporté 

 

     

CIAT Climatisation et échanges ther-
miques 46.10% 2008 Non apporté 

FAAC Systèmes et automatismes de 
portails et portes de garage 34.00% 1990 Non apporté 

     
agta record Portes automatiques pour le sec-

teur tertiaire et l'industrie 32.95% 2000 Février 2011 
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Cotherm Composants pour la régulation 
thermique 65.00% 2006 Octobre 2012 

4.2.3 Principaux investissements de la Société en cours de réalisation, planifiés ou ayant fait l’objet 
d’engagements fermes de la part des organes de direction 

Le 24 septembre 2014, un engagement a été conclu entre Provence Nouveau Monde et les associés de Pellenc 
en vue d’acquérir la nue-propriété des actions de Pellenc représentant 51.36 % du capital pour un montant de 
79.6 Millions €. Cet engagement a été indirectement transféré à EDIFY par l’Apport des titres de Provence 
Nouveau Monde. Préalablement à l’Apport, la société Provence Nouveau Monde a été dotée en capital par 
SOMFY des fonds nécessaires à cette acquisition. La pleine propriété des actions sera récupéré par Provence 
Nouveau Monde au plus tard au 30 juin 2017 suite au transfert de l’usufruit portant sur les actions ayant fait 
l’objet d’un démembrement de propriété.  

A la date du Prospectus, EDIFY a repris un engagement irrévocable de SOMFY de réaliser un apport 
supplémentaire à SIPALAX 2 (holding de reprise de Lacroix Emballages) pour un montant maximal de 1.4 
Million €. Cet engagement, qui est lié à la souscription d’actions additionnelles résultant en une augmentation 
de la prise de participation de SOMFY PARTICIPATIONS dans SIPALAX 2 de 5.89 % à 6.85 %, est soumis 
à des conditions de performance de SIPALAX 2 et son terme est fixé au 30 juin 2017.  

A la date du Prospectus, il n’y a pas d’autres investissements en cours de réalisation, au-delà de la recherche 
de cibles dans lesquelles investir. 

5. APERCU DES ACTIVITES

5.1 Considérations portant sur la loi GFIA 
La directive 2011/61/UE sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs a été transposé en droit 
luxembourgeois suite à l’adoption de la loi du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds 
d’investissement alternatifs (La Loi GFIA).  

La Loi GFIA impose au Conseil d’Administration d’évaluer la qualification juridique d’EDIFY comme fonds 
d’investissement alternatif et de procéder le cas échéant aux obligations légales et réglementaires en vue de 
soumettre EDIFY à la supervision prudentielle exercée par la Commission de Surveillance du Secteur 
Financier sur le territoire luxembourgeois. 

Le Conseil d’Administration, en accord avec les dispositions de la Loi GFIA, a procédé à cette évaluation dès 
la constitution d’EDIFY en tenant compte des éléments matériels de l’Apport.  

Les conclusions négatives de cette évaluation, qui ont été retranscrites dans un rapport, ont été adoptées par le 
Conseil d’Administration réuni en conformité avec les statuts d’EDIFY, le 9 octobre 2014 et seront transmises 
à la Commission de Surveillance du Secteur Financier. 

Tenant compte du caractère dynamique de la définition légale d’un fonds d’investissement alternatif, eu égard 
aux dispositions de la Loi GFIA, le Conseil d’Administration procédera, suivant une fréquence annuelle à tout 
le moins, à l’évaluation d’EDIFY au regard des dispositions de la Loi GFIA. 
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5.2 Présentation générale 
EDIFY est une société d’investissement qui emploie ses fonds propres afin d’investir dans un portefeuille de 
sociétés non-cotées. N’étant pas un fonds d’investissement alternatif, EDIFY n’a aucun souscripteur et n’est 
pas contrainte de procéder au remboursement dans un laps de temps déterminé.  

En conséquence, EDIFY n’est soumise à aucune contrainte prédéfinie vis-à-vis de ses actionnaires quant à son 
horizon d’investissement. De fait, ses investissements sont essentiellement de deux natures :  

(i) des prises de participation à très long terme dans des sociétés qui lui versent des 
dividendes significatifs (par exemple Pellenc, Zurflüh Feller) 

(ii) des investissements à moyen terme dans des sociétés à faible capacité de distribution 
de dividendes dont la création de valeur actionnariale se matérialisera à l’occasion de 
leur cession. 

5.3 Stratégie de la Société 
EDIFY privilégie des investissements dans des sociétés françaises et européennes non cotées.  

EDIFY envisage un rythme d’investissement annuel de l’ordre de 15 à 20 Millions d’Euro. Ce rythme doit être 
compris comme une moyenne sur une période de 5 à 10 ans. En effet, les montants investis peuvent varier très 
fortement d’une année sur l’autre au gré des cycles macroéconomiques, qui certaines années, peuvent être 
favorables ou non à de potentielles acquisitions. EDIFY procèdera en moyenne à 1 (éventuellement 2) 
investissement(s) par an ; il est donc envisageable que certaines années, aucun investissement ne soit réalisé.  

Compte tenu de cette volatilité, il est souhaitable qu’EDIFY dispose à tout instant de marges de manœuvre 
financières de plusieurs dizaines de millions d’euros, ces marges de manœuvres pouvant être constituées de 
liquidités, lignes de crédit ou endettement long terme. 

EDIFY adapte sa réponse actionnariale à la situation de chaque entreprise. Deux catégories d’investissement 
sont développées: 

- des investissements majoritaires (immédiatement ou à une échéance prédéfinie) en fonds propres, dans 
des entreprises de taille intermédiaire (ETI), avec une perspective d’accompagnement de leur 
croissance sur le long terme ; 
 

- des prises de participations dans des PME à des moments charnières de leur développement, avec un 
recours éventuel et modéré à l’effet de levier. Ces participations peuvent être majoritaires ou 
minoritaires, généralement dans le cadre d’un groupe d’actionnaires financiers majoritaire. 

Investisseur multisectoriel, EDIFY étudie également avec une attention particulière les opportunités 
d’acquisition dans la filière viti/viniculture. 

5.4 Modèle économique de la Société 
D’un point de vue économique et financier, l’objectif à terme d’EDIFY est : 

(i) de disposer d’un portefeuille de participations qui soit équilibré entre les 2 natures 
décrites précédemment ; 
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(ii) de recevoir des dividendes des sociétés du portefeuille permettant de couvrir ses frais 
de fonctionnement ; 

(iii) de limiter ses frais de fonctionnement, hors frais liés aux investissements réalisés, à 
environ 1% de la valeur du portefeuille et ; 

(iv) de réinvestir les liquidités collectées à l’occasion de la cession de sociétés dans de 
nouvelles sociétés. 

5.5 Les Participations de la Société 

5.5.1 Organigramme de la Société au sein de SOMFY 

A la date du 29 octobre 2014 (date de réalisation de l’Apport), EDIFY et ses activités sont intégrées à SOMFY 
comme indiqué dans l’organigramme ci-dessous : 

[Voir ci-après]
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A l’issue de la Distribution, le pourcentage de détention d’EDIFY dans ses filiales et participations sera inchangé, 
seul l’actionnariat d’EDIFY étant affecté par cette opération. 

100%

100% 100%

27,27%

100% 47,23%

87,53% 100%

46,50%

87,78% 68,40%

26% 12,22%

25% 100%

10% 100%

5,89% 99,92%

1,40% 100%

100%

holding

groupe opérationnel

 Sociétés regroupant la participation des managers. Certains managers d'EDIFY détiennent 
ou seront amenés à détenir des participations dans ces sociétés.

SOMFY SA

Financière 
Développement

ParVal SA

Groupe 
LACROIX Emballages

Groupe BABEAU 
SEGUIN 
(SAS)

Groupe 
BABEAU SEGUIN

SOFILAB 4 
(SAS)

COTHERM 
EVOLUTION 

(SAS)

SIPALAX 2 
(SA)

Groupe 
LA BUVETTE

Groupe 
COTHERM

Groupe 
ZURFLUH FELLER

Groupe 
PELLENC

Groupe 
SIREM

Groupe 
GAVIOTA - SIMBAC

Usines Métallurgiques de 
Vallorbe SA

FINANCIERE 
DEVELOPPEMENT 

SUISSE SA

EDIFY SA

NMP 
(SAS)

PROVENCE NOUVEAU 
MONDE
(SAS)

FINANCIERE 
NOUVEAU MONDE 

(SA)

ZFPLUS
(SAS)
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5.5.2 Les activités des sociétés comprises dans le périmètre de la Société 

Les éléments financiers présentés ci-dessous sont déterminés selon le référentiel LUX GAAP. 

• Pellenc (Provence Nouveau Monde)

Créé en 1973 à Pertuis (Vaucluse) par Roger Pellenc, le groupe Pellenc est spécialisé dans la conception et la 
fabrication des machines et des outils destinés à la viticulture et à l’oléiculture ainsi qu’à l’entretien des 
espaces verts et urbains (sécateurs, taille-haies, tronçonneuses,…). 

Numéro un mondial dans la vente de machines viticoles et oléicoles, Pellenc possède cinq sites de production 
et d’assemblage : un à Pertuis, un en Slovaquie, deux en Espagne, et un en Chine. Le groupe assure la 
distribution de ses produits dans plus de 30 pays  

Depuis l’origine, la croissance du groupe est portée par l’innovation produit, assurée par des équipes de R&D 
qui représente environ 10% des effectifs. La société a déposé depuis sa création près de 1 000 brevets. 

Afin d’élargir son offre en viniculture, Pellenc a acquis fin 2013, la société Matériel Pera qui propose des 
matériels de chai et des services d’ingénierie aux professionnels du vin. 

Le résultat est très saisonnier. Plus de 70% du chiffre d’affaires se réalise sur le dernier semestre. 

En M€ 30.06.14 31.12.13 31.12.12 31.12.11 

6 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

Chiffre d'affaires 58.7 133.2 121.0 114.2 

EBITDA -0.5 16.3 16.6 13.8 

Résultat d'exploitation -3.7 11.5 11.7 9.3 

Résultat net -2.3 7.3 8.7 6.2 

 Investissements incorp. & corp. 3.1 9.0 4.8 4.8 

 Endettement financier net (*) 29.3 19.6 7.7 6.3 

 Effectifs inscrits 1207 1109 857 784 

(*) si le montant est < 0, l’endettement financier net est un excédent financier net. 

• Sirem (Financière Nouveau Monde)

Créée en 1928 à Saint-Maurice de Beynost dans l’Ain, Sirem est une société industrielle spécialisée dans la 
motorisation électrique (motoréducteurs, pompes), les composants de balnéothérapie et les produits 
aquafitness (spa, aquabiking). 

Les principales applications sont les tanks à lait, les couvertures de piscine la balnéothérapie et les systèmes 
d’affichage dynamique. Sirem dispose d’une position de leader à l’échelle mondiale sur la niche de marché de 
la motorisation de tanks à lait. 

60% du chiffre d’affaires est réalisé à l’export. 
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30.06.14 31.12.13 31.12.12 31.12.11 

En M€ 6 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

Chiffre d'affaires 11.5 20.2 21.8 23.7 

EBITDA 1.1 0.7 0.2 1.7 

Résultat d'exploitation 1.0 0.4 -0.7 1.0 

Résultat net 0.2 -0.5 -1.5 0.0 

 Investissements incorp. & corp. 0.3 0.5 0.8 0.7 

 Endettement Financier Net (*) 17.9 17.6 17.9 16.6 

 Effectifs inscrits 161 148 167 171 

(*) si le montant est < 0, l’endettement financier net est un excédent financier net. 

Au 30 juin 2014, l’endettement financier net de Sirem est composé essentiellement d’une dette senior (6.7 
Millions €), une dette mezzanine et d’un prêt souscrit auprès de SOMFY SA à hauteur de 4.5 Millions € et de 
3.8 Millions €. 

• Gaviota-Simbac

Gaviota-Simbac a pour origine la société espagnole Forjas del Vinalopo. Créée en 1967, elle a d’abord 
fabriqué de l’outillage à main pour le secteur de la construction avant de se diversifier dans les années 1970 
dans la fabrication de composants pour les stores et volets roulants.  

Dans un contexte économique difficile que ce soit en Espagne ou dans le reste de l’Europe, Gaviota-Simbac a 
réussi à maintenir ses résultats en développant de nouveaux produits dans le domaine du store et en se tournant 
très sensiblement vers l’international notamment en Amérique Centrale et du Sud 

 

30.06.14 31.12.13 31.12.12 31.12.11 

En M€ 6 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

Chiffre d'affaires 35.9 59.6 56.4 56.8 

EBITDA 5.5 7.2 5.2 5.6 

Résultat d'exploitation 4.3 5.0 2.9 3.4 

Résultat net 2.5 1.8 0.0 1.6 

 Investissements incorp. & corp. 1.2 2.5 1.5 1.7 

 Endettement financier net (*) 17.1 18.0 18.2 19.4 

 Effectifs inscrits 453 362 348 307 

(*) si le montant est < 0, l’endettement financier net est un excédent financier net. 

• Zurflüh- Feller (NMP)
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La société familiale Zurflüh Feller a été fondée en 1920 au cœur de la Franche Comté, à Autechaux Roide 
dans le Doubs. Elle est spécialisée dans la fabrication de composants et d'accessoires pour les volets roulants 
(attaches, enrouleurs, manivelles, treuils, verrous...). La société maîtrise l'ensemble de sa chaîne de production 
et détient un important portefeuille de brevets. Son chiffre d’affaires est réalisé auprès de 800 clients qui sont 
des fabricants de volets roulants ou de fenêtres et des distributeurs spécialisés auprès de réseaux d’artisans ou 
de grandes surfaces de bricolage. 

 

30.06.14 31.12.13 31.12.12 31.12.11 

En M€ 6 mois 12 mois 12 mois 12 mois 

Chiffre d'affaires 30.1 57.1 58.8 60.6 

EBITDA 7.5 14.8 13.8 13.3 

Résultat d'exploitation 5.7 11.4 9.6 9.6 

Résultat net 2.9 6.5 4.7 4.9 

     Investissements incorp. & corp. 1.2 4.9 4.5 4.8 

     Endettement Financier net (*) -1.6 2.6 9.1 16.6 

     Effectifs inscrits 455 369 376 383 

(*) si le montant est < 0, l’endettement financier net est un excédent financier net. 

Zurflüh Feller avait une dette senior dont le montant s’élevait à 16 Millions € au 30 juin 2014. Cette dernière a 
été intégralement remboursée courant juillet 2014. 

• Les Usines Métallurgiques de Vallorbe (FDS Financière Développement Suisse) 

Créées en 1899, les Usines Métallurgiques de Vallorbe (UMV) situées en Suisse dans le Canton de Vaud, sont 
l’un des leaders mondiaux dans la fabrication de limes de haute qualité destinées à de très nombreux secteurs 
d’activités comme les industries forestière, bijoutière ou horlogère. 

L'entreprise fabrique des outils destinés à l'enlèvement de matières tels que limes, rifloirs, râpes, fraises et 
graveurs. Ceux-ci sont commercialisés sur les cinq continents, dans plus de 80 pays et au travers d'un réseau 
de distribution de plus de 300 agents ou distributeurs. 

Dotées d'un laboratoire de recherche et développement en métallurgie, les Usines Métallurgiques de Vallorbe 
proposent près de 2 500 articles différents pour satisfaire les exigences d'une clientèle de professionnels. 
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30.06.14 30.06.13 

En MCHF 12 mois 12 mois 

Chiffre d'affaires 50.8 49.1 

EBITDA 3.6 3.4 

Résultat d'exploitation 0.5 0.4 

Résultat net (**) 3.7 -0.2 

 Investissements incorp. & corp. 6.9 5.8 

 Endettement Financier net (*) -4.6 -5.6 

 Effectifs inscrits 308 307 

(*) si le montant est < 0, l’endettement financier net est un excédent financier net. 

(**) le résultat net de 2014 intègre des éléments exceptionnels à hauteur de 3.7 Millions de CHF. 

• La Buvette (Sofilab4)

Créé en 1947 à Tournes dans les Ardennes, la Buvette est leader sur le marché français du matériel 
d’abreuvement pour le monde agricole, avec 65 % de part de marché et une forte notoriété fondée sur 
l’innovation et un positionnement haut de gamme. La Buvette fabrique en grande série tous les types 
d'abreuvoirs pour les bovins, porcins, ovins, caprins, et les chevaux.  

Le groupe intervient également dans les matériels de contention tubulaire et le rotomoulage (via ses filiales 
Satène et Rotoplus).  

Création en 2007 d’une filiale chinoise afin d’accélérer son développement hors de France. 

Le groupe réalise plus de 30% de son chiffre d’affaires à l’international. 

En M€ 31.12.13 31.12.12 31.12.11 

12 mois 12 mois 12 mois 

Chiffre d'affaires 20.3 21.2 21.2 

EBITDA 3.0 3.3 2.6 

Résultat d'exploitation 2.2 2.4 2.0 

Résultat net 0.3 0.7 0.5 

 Investissements incorp. & corp. 0.8 1.4 0.8 

 Endettement financier net (*) 5.6 NA NA 

 Effectifs inscrits 118 107 108 

(*) si le montant est < 0, l’endettement financier net est un excédent financier net. 
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Des obligations convertibles ont été souscrites lors de l’acquisition des titres Sofilab 4, au 30 juin 2014, leur 
montant s’éléve à 0.8 Million €. 

• Lacroix (SIPALAX 2) 

Prise de participation, fin juin 2014, de 5.8% dans le groupe Lacroix Emballages leader français sur le marché 
des emballages destinés aux produits laitiers solides (beurre, fromage, glaces). Le groupe possède une 
vingtaine de sites de production dont la moitié à l’étranger et réalise un tiers de ses ventes à l’international.  

• Cotherm Evolution et Groupe Babeau Seguin 

Ces deux dernières participations sont à considérer comme des réinvestissements partiels voire résiduels (10 % 
dans Cotherm Evolution et 1.4 % dans le groupe Babeau Seguin) contractés dans le seul but de faciliter la 
réalisation de la sortie de l’investissement initial. 

Le groupe Babeau Seguin a émis des obligations convertibles souscrites par SOMFY SA au 30 juin 2014 dont 
la valeur a été évalué à 0.5 Million €. 

6. PROPRIETES IMMOBILIERES ET EQUIPEMENTS 

6.1 Propriété immobilière 
La Société n’est propriétaire d’aucun bien immobilier. 

La Société bénéficie d’une mise à disposition des locaux situés au 15 boulevard Prince Henri, L-1724 
Luxembourg dans le cadre d’une convention de mise à disposition de locaux conclue entre Société Générale 
Bank & Trust, 11 rue Emile Reuter, L-2420 Luxembourg et EDIFY. 

La Succursale bénéficie d’une mise à disposition des locaux situés 29 route de l’aéroport, 1218 Le Grand-
Saconnex (Suisse) dans le cadre d’une convention de mise à disposition de locaux. 

6.2 Contraintes environnementales 
Compte tenu de son activité, EDIFY n’est pas soumise à des contraintes ou des règlementations 
environnementales qui pourraient restreindre, de manière directe ou indirecte, les activités de la Société. 

7. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, BREVETS ET LICENCES 
Sans objet en raison de l’activité de la Société. 

8. EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT 
La présentation et l’analyse qui suivent doivent être lues avec l’ensemble du Prospectus et notamment 
l’absence de comptes sociaux pro forma pour les exercices clos aux 31 décembre 2011, 2012 et 2013 en raison 
de la date de constitution d’EDIFY.  

En conséquence, les informations financières présentées ci-dessous se limiteront à l’établissement d’un bilan 
et d’un compte de résultat pro-forma combinés non-audités couvrant l’exercice 2014 (30 juin) visant à simuler 
les performances économiques des participations apportées au capital de la Société suite à l’Apport.  

Il a semblé nécessaire, au vu de la saisonnalité de Pellenc, de présenter également un compte de résultat 
combiné sur 12 mois au 31 décembre 2013. Ce compte de résultat a été bâti avec les mêmes hypothèses que 
celui établi au 30 juin 2014. 
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8.1 Etats financiers combinés non-audités 
La Société a établi des états financiers combinés qui visent à simuler les effets de la séparation de SOMFY, 
comme si EDIFY avait opéré comme un groupe distinct et autonome. 

Les comptes combinés présentés ci-dessous n’ont pas fait l’objet d’un rapport par le commissaire aux comptes 
ou un réviseur d’entreprises et ont été préparés selon les hypothèses suivantes et en accord avec les normes 
comptables luxembourgeoises (Annexe 3). 

Hypothèses prises pour l’établissement des comptes combinés non-audités 

L’objectif des comptes combinés est de donner aux lecteurs une vision du Groupe EDIFY telle qu’elle existera 
(hormis les acquisitions et les cessions réalisées au cours de l’exercice 2015) lors de la première publication 
des comptes consolidés au 31 décembre 2015.  

Ces comptes combinés réalisés selon les normes LUX GAAP sont basés sur des comptes clos au 30 juin 2014 
et recouvrent une période de 6 mois. Ils ont été établis de la manière suivante :  

- Comptes sociaux de l’entité mère EDIFY (Colonne A) 

- Comptes combinés des participations apportées selon le périmètre et les normes utilisés dans le cadre 
de la consolidation de Somfy Participations au sein du Groupe Somfy (Colonne B) à savoir : 

o les normes IFRS,
o le périmètre et les méthodes de consolidation suivants :

- Annulation des écarts d’acquisitions nets nés lors des achats des participations par Somfy SA et an-
nulation des retraitements d’homogénéisations non admis en LUX GAAP (Colonne C) 

- Impact des changements de méthode de consolidation pour deux participations (Colonne D) : 

• Pellenc sera consolidé en 2015 par intégration globale suite au rachat de la nue-propriété
de la quasi-totalité des titres. (cf §4.2.3)

• Gaviota- Simbac devrait être consolidé en 2015 par intégration proportionnelle, méthode
applicable selon les LUX GAAP.

Ces changements de méthode sont anticipés par convention dès le 1er janvier 2013 et ont été matéria-
lisés par l’annulation de l’impact de la mise en équivalence de ces titres. 

- Les nouveaux écarts d’acquisition (Colonne E) ont été calculés par différence entre : 

• les valeurs d’apport telles que définies dans le traité d’Apport, et

• la quote-part des situations nettes acquises au 31 décembre 2013.

Méthode de consolidation % d'intérêt
- Zurflüh-Feller Intégration Globale 100%
- Sirem Intégration Globale 87.53%
- Gaviota Simbac Mise en équivalence 46.50%
- Pellenc Mise en équivalence 47.23%
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Les écarts d’acquisition positifs, nés de l’Apport, n’ont pas été amortis en résultat car le management 
réfléchit encore à leur méthode d’imputation à savoir : 

• une imputation directe dans les réserves ou,

• une comptabilisation à l’actif avec un amortissement linéaire annuel

- Impact de l’acquisition des Usines Métallurgiques de Vallorbe réalisée au cours du deuxième semes-
tre 2014 (Colonne F). 

L’écart d’acquisition négatif calculé sur les Usines Métallurgiques de Vallorbe a été constaté au passif 
et n’a pas impacté le résultat. L’analyse du bilan d’ouverture doit encore être menée pouvant entraîner 
des modifications significatives de la valeur du badwill. 

- Le périmètre de consolidation des comptes combinés d’EDIFY est donc le suivant : 

Méthode de consolidation % d'intérêt
- Zurflüh-Feller Intégration Globale 100%
- Sirem Intégration Globale 87.53%
- Gaviota Simbac Intégration proportionnelle 46.50%
- Pellenc Intégration Globale 100%
- Usines Métallurgiques de Vallorbe Intégration Globale 68.4%
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Bilan et compte de résultat au 30 juin 2014 (LUX GAAP) 

 

 

 

 

Comptes 
sociaux Edify

Somfy 
Participations 

IFRS hors 
élimination des 

titres

Neutralisation 
écarts 

d'acquisition 
IFRS & 

Annulation des 
retraitements 
non admis en 

Lux Gaap

Changements de 
méthodes - 

Annulation des 
MEE

Changements de 
méthodes - MEE 
en IG et IP hors 
élimination des 

titres

Elimination des 
titres et 

nouveaux écarts 
d'acquisition 

Lux Gaap

Groupe EDIFY 
en Lux Gaap 

avant 
acquisition post 

clôture

Impact  
acquisition post 

clôture

Comptes 
combinés 

Actif (en K€) 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014
(Colonne A) (Colonne B) (Colonne C) (Colonne D) (Colonne D) (Colonne E) (Colonne F)

A. Actif immobilisé 203'000         146'377             -37'018              -80'074              56'144                -140'082            148'348             13'214                161'561             
I. Immobilisations incorporelles 18'411                -17'164              6'217                  7'464                  7'464                  

II. Ecart d'acquisition 19'854                -19'854              39'602                39'602                39'602                

III. Immobilisations corporelles 27'893                46'439                74'332                22'582                96'915                

IV. Immobilisations financières 203'000         80'219                -80'074              3'488                  -179'684            26'949                -9'368                17'580                
Titres de participation 180'873         -171'480            9'393                  -9'393                -0                         
Autres Titres de participation 10'819            1'758                  12'576                12'576                
Sociétés mises en équivalence 80'074                -80'074              20                        20                        20                        
Mezzanine et OC 5'775              -4'454                1'321                  1'321                  
Autres 5'534              145                      1'710                  -3'750                3'639                  25                        3'664                  

B. Impôts différés Actifs 5'224                  6'098                  11'322                11'322                

C. Actif circulant 48'621            47'047                162'325             257'993             24'921                282'914             
I. Stocks 10'752                93'125                103'877             10'232                114'108             

II. Créances 16'547                49'774                66'321                10'882                77'203                

III. Valeurs mobilières 12'584                7'838                  20'422                20'422                

IV. Avoirs en banques, avoirs en ccp, chèques et en caisse 48'621            7'164                  11'589                67'374                3'807                  71'181                

C. Comptes de régularisation 389                      1'289                  1'678                  1'678                  
-                      -                      

Total du bilan Actif 251'621     199'037        -37'018         -80'074         225'856        -140'082       419'340        38'135          457'475        

Comptes 
sociaux Edify

Somfy 
Participations 

IFRS hors 
élimination 
des titres

Neutralisation 
écarts 

d'acquisition 
IFRS & 

Annulation 
des 

retraitements 
non admis en 

Lux Gaap

Changements 
de méthodes - 

Annulation 
des MEE

Changements 
de méthodes - 
MEE en IG et 

IP hors 
élimination 
des titres

Elimination 
des titres et 
nouveaux 

écarts 
d'acquisition 

Lux Gaap

Groupe EDIFY 
en Lux Gaap 

avant 
acquisition 

post clôture

Impact  
acquisition 
post clôture

Comptes 
combinés 

Passif  (en K€) 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014 30.06.2014
(Colonne A) (Colonne B) (Colonne C) (Colonne D) (Colonne D) (Colonne E) (Colonne F)

A. Capitaux propres 251'621 133'413 -31'174 -80'074 117'282 -131'878 259'191 13'532 272'723
I. Capital et prime 252'525 252'525 252'525
II. Réserves 506 132'548 -32'369 -80'205 111'904 -131'878 506 506
III. Ecart d'acquisition 0
IV. Résultat de l'exercice -1'410 1'402 1'627 131 -1'218 532 2'647 3'179
V. Part des minoritaires -537 -432 0 6'597 5'628 10'885 16'512

B. Dettes subordonnées 0 0

C. Provisions 0 3'070 0 0 5'829 0 8'899 11'771 20'670
1. Provisions pour pension et obligations similaires 2'009 0 2'972 4'981 0 4'981
2. Provisions pour écart d'acquisition négatif 0 0 11'483 11'483
3. Autres provisions 1'061 2'857 3'918 288 4'206

D. Impôts différés passifs 0 11'642 -5'844 0 1'172 6'970 4'514 11'483

E. Dettes non subordonnées 0 50'882 0 0 99'606 -8'204 142'284 8'318 150'602
1. Emprunts obligataires envers des entreprises avec lesquelles la 4'454 -4'454 0 0
société a un lien de participation 0 0
2. Dettes financières envers les établissements de crédit et divers 32'154 56'641 -3'750 85'045 85'045
3. Acomptes reçus sur commandes 0
4. Dettes sur achats et prestations de services 7'199 27'164 34'363 4'936 39'298
5. Dettes sur immobilisations 254 -4 250 250
6. Dettes représentées par des effets de commerce 0 0
7. Dettes envers les entreprises liées 0 0
8. Dettes envers des entreprises avec lesquelles la société a un lien 0 0
de participation 0 0
9. Dettes fiscales et sociales 6'650 14'459 21'109 2'734 23'843
10. Autres dettes 171 1'347 1'518 648 2'166

F. Comptes de régularisation 0 30 0 0 1'967 1'997 0 1'997

Total du bilan Passif 251'621     199'037      -37'018      -80'074      225'856      -140'082    419'341     38'135        457'475     
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Compte de résultat au 31 décembre 2013 (LUX GAAP) 

Comptes 
sociaux Edify

Somfy 
Participations IFRS 

Neutralisation 
écarts 

d'acquisition 
IFRS & 

Annulation des 
retraitements 
non admis en 

Lux Gaap

Changements 
de méthodes - 
Annulation 

des MEE

Changements de 
méthodes - MEE 

en IG et IP 

Groupe EDIFY 
en Lux Gaap 

avant 
acquisition 

post clôture

Impact  
acquisition post 

clôture

Comptes 
combinés 

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

30.06.2014 
( 6mois)

Compte de Résultat (en K€) (Colonne A) (Colonne B) (Colonne C) (Colonne D) (Colonne D) (Colonne F)

Chiffre d'affaires 41'589 75'399                  116'988           20'811                137'799           
Autres produits de l'activité 444 468 912                    1'316                   2'228                
Achats consommés -13'991                    -30'593                 -44'584            -3'870                 -48'453            
Charges de personnel -945               -6'568 -6'687                   -14'200            -11'247               -25'447            
Charges externes -772               -12'872                    -37'503                 -51'147            -4'444                 -55'591            

Excédent brut d'exploitation -1'717 8'602 0 0 1'085 7'970                2'566 10'536              

Dotations aux amortissements -3'529 801 -2'925 -5'653 -1'241 -6'894
Dotations aux provisions courantes 41 254 295 0 295

Résultat d'exploitation -1'717 5'114 801 0 -1'586 2'612                1'325 3'937                

Résultat financier  307 -740 -801 -1'234 910 -324

Résultat exceptionnel -40 -302 -342 1'847 1'505

Part dans les résultats des sociétés mises en équivalence -131 131 0 0 0 0

Résultat avant impôt -1'410 4'203 801 131 -2'690 1'035 4'082 5'118

Impôts sur les bénéfices -1'675 -274 1'140 -809 -213 -1'022

Résultat net avant amortissement des écarts d'acquisition -1'410 2'528 527 131 -1'550 226                    3'870 4'095                

Amortissement des écarts d'acquisition -1'111 1'111 0 0

Résultat net -1'410 1'417 1'638 131 -1'550 226                    3'870 4'095                

Résultat net Part du Groupe -1'410 1'402 1'627 131 -1'218 532 2'647 3'179
Part des minoritaires 15 11 -332 -306 1'223 917

Comptes sociaux 
Edify

Somfy 
Participations IFRS 

Neutralisation 
écarts 

d'acquisition IFRS 
& Annulation des 
retraitements non 

admis en Lux Gaap

Changements de 
méthodes - 

Annulation des 
MEE

Changements de 
méthodes - MEE en 

IG et IP 

Groupe EDIFY en 
Lux Gaap avant 
acquisition post 

clôture

Impact  
acquisition post 

clôture
Comptes combinés

Compte de Résultat (en K€)
31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

31.12.2013
 (12 mois)

(Colonne A) (Colonne B) (Colonne C) (Colonne D) (Colonne D) (Colonne F)

Chiffre d'affaires 0 77'281 160'944 238'225 38'345 276'570
Autres produits de l'activité 1'365 2'302 3'667 2'953 6'620
Achats consommés -25'731 -76'563 -102'294 -7'360 -109'654
Charges de personnel -1'659 -12'733 -8'671 -23'063 -22'145 -45'209
Charges externes -1'065 -24'577 -71 0 -58'733 -84'446 -8'883 -93'328

Excédent brut d'exploitation -2'724 15'605 -71 0 19'279 32'089 2'909 34'999

Dotations aux amortissements -7'191 1'602 -5'048 -10'637 4 -10'633
Dotations aux provisions courantes 508 -379 129 0 129

Résultat d'exploitation -2'724 8'922 1'531 0 13'852 21'581 409 21'989

Résultat financier  818 -1'512 556 -1'806 -1'944 964 -980

Résultat exceptionnel -283 -71 -354 1'833 1'479

Part dans les résultats des sociétés mises en équivalence 3'959 -3'959 0 0 0 0

Résultat avant impôt -1'906 11'086 2'087 -3'959 11'975 19'283 3'205 22'488
Impôts sur les bénéfices -2'540 -716 -3'342 -6'598 -221 -6'819
Résultat net avant amortissement des écarts 
d'acquisition

-1'906 8'546 1'371 -3'959 8'633 12'685 2'984 15'669

Amortissement des écarts d'acquisition -647 647 0

Résultat net -1'906 7'899 2'018 -3'959 8'633 12'685 2'984 15'669

Résultat net Part du Groupe -1'906 7'987 1'995 -3'959 8'101 12'218 2'041 14'259
Part des minoritaires -88 23 532 467 943 1'410
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8.2 Evaluation par le Commissaire aux Apports 
Dans le cadre de l’Apport les données financières ont fait l’objet d’un rapport par le commissaire aux apports 
qui se trouve en Annexe 4 du Prospectus. 

9. INFORMATIONS SUR LES TENDANCES 

9.1 Tendances ayant affectées les activités de la Société depuis le 1er janvier 2014 

Néant. 

9.2 Eléments susceptibles d’influer sur les perspectives de la Société 
La Société n’a pas connaissance de tendances ou d’événements avérés relatifs à son activité qui soient 
raisonnablement susceptibles d’influer sensiblement et de manière exceptionnelle sur son activité. 

La Société attire toutefois l’attention des actionnaires de SOMFY sur le fait que l’activité commerciale de 
Pellenc est marquée par une forte saisonnalité en raison de la réalisation de près de 70 % de son chiffre 
d’affaires au cours du troisième et quatrième trimestre de l’exercice. 

10. ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION GENERALE 

10.1 Composition du conseil d’administration 
La Société est constituée sous la forme d’une société anonyme à conseil d’administration. Elle est régie par la 
loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales telle qu’amendée en vigueur, ainsi que par ses statuts. 

Un résumé des principales dispositions contenues dans les statuts concernant les membres du conseil 
d’administration et des organes de gestion figure à la section 17.3.2 du Prospectus. 

Sauf indication contraire, les références aux statuts dans le présent chapitre s’entendent ceux de la Société. 

10.1.1 Conseil d’administration 

La Société est administrée par un conseil d’administration composé de six membres. En cours de vie sociale, 
les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués par l’assemblée générale ordinaire, ils sont tous 
rééligibles. La durée des fonctions des administrateurs est de 1 an. 

Le conseil d’administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la nomination, 
une personne physique. Le conseil d’administration peut le révoquer à tout moment. 

Il se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation de son Président. 

Le Conseil d’Administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la Société en toutes circonstances et pour 
effectuer et approuver tous actes et opérations conformément à l’objet social de la Société. Tous les pouvoirs 
non expressément réservés à l’assemblée générale des actionnaires par la Loi ou les statuts relèvent de la 
compétence du Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration est composé comme suit :  

Monsieur Paul Georges DESPATURE 

Adresse professionnelle : 29 route de l’aéroport, 1218 Le Grand-Saconnex (Suisse)  
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Fonctions dans le groupe : administrateur et président du conseil d’administration d’EDIFY; Président du 
Directoire de SOMFY SA 

Principales activités en dehors du groupe : Plusieurs mandats sociaux 

- Président du Conseil de Surveillance de Damartex SA,  
- Président du Comité de rémunérations de Damartex SA,  
- Membre du Comité d’audit de Damartex SA,  
- Membre du Conseil de Surveillance de CIAT Group SA,  
- Administrateur de FAAC SpA et Compagnie Industrielle d’Applications Thermiques SA, 
- Gérant de CMC SARL. 

Liens familiaux : cousin de Victor Despature. 

Expertise et son expérience en matière de gestion : Diplômé EDHEC – Lille 1966. Entré dans le Groupe 
Damart en 1968. De 1973 à 1975, Directeur Commercial Adjoint Berger SA (spiritueux et sirops). A partir de 
1975, Directeur Général Damart France puis en 1983, Président du Directoire Damart SA (devenu Somfy SA). 
Depuis 2002, Président du Directoire Somfy SA et Président du Conseil de Surveillance Damartex. 

Paul Georges DESPATURE: 

- N’a pas été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas été associé, en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillan-
ce ou d’associé commandité à une société déclarée en faillite, mise sous séquestre ou liquidée au 
cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autori-
tés statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés) et n’a pas 
été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction 
ou de surveillance d’une société ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’une 
société au cours des cinq dernières années. 

 

Monsieur Wilfrid LE NAOUR 

  

Adresse professionnelle : 29 route de l’aéroport, 1218 Le Grand-Saconnex (Suisse)  

Fonctions dans le groupe : administrateur d’EDIFY; Directeur Général et membre du Directoire de Somfy 
SA. 

Principales activités en dehors du groupe : Plusieurs mandats sociaux 

- Directeur Général de Somfy SA, branche Somfy Participations,  
- Membre du Directoire de Somfy SA,  
- Président du Conseil de Surveillance de Financière Nouveau Monde SA,  
- Censeur de NMP SAS, 
- Président de Provence Nouveau Monde SAS,  
- Membre du Conseil de Surveillance de CIAT Group SA et de Damartex SA,  
- Administrateur de Gaviota Simbac SL, Gaviota Simbac Middle East S.A.L., FAAC SpA, Compagnie 

Industrielle d’Applications Thermiques – CIAT SA et Pellenc SA,  
- Gérant de Somfy GmbH,  
- Président du Conseil d’Administration de FDS Financière Développement Suisse SA. 
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Liens familiaux : aucun 

Expertise et son expérience en matière de gestion : Diplômé de HEC, Wilfrid Le Naour a débuté sa carrière en 
1974 comme Chargé d’Etudes Marketing Industriel. De 1976 à 1982, il a été Directeur Général d’Airforge, 
puis Directeur Général d’AFE entre 1983 et 1993. Il est nommé Directeur Général de Somfy en 1994, puis a 
été Président Directeur Général de 2000 à 2008, avant de prendre la direction de Somfy Participations. 
Directeur Général et membre du Directoire de Somfy SA. 

Wilfrid LE NAOUR: 

- N’a pas été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas été associé, en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillan-
ce ou d’associé commandité à une société déclarée en faillite, mise sous séquestre ou liquidée au 
cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autori-
tés statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés) et n’a pas 
été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction 
ou de surveillance d’une société ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’une 
société au cours des cinq dernières années. 

 

Monsieur Victor DESPATURE 

Adresse professionnelle : 32 rue Notre Dame de Victoire, 75002 Paris (France) 

Fonctions dans le groupe : administrateur d’EDIFY; Membre du Conseil de Surveillance de SOMFY SA, 
Président du comité d’audit et membre du Comité de rémunérations de SOMFY SA 

Principale activités en dehors du groupe : Plusieurs mandats sociaux 

- Membre du Comité de rémunérations de la SAS Mobilis, 
- Président Directeur Général de MCSA SA,  
- Président du Conseil de Surveillance des SCA J.P.J.D., J.P.J.S., Valorest, Acanthe, Cimofat et de la 

SC Soderec,  
- Membre du Conseil de Surveillance de la SAS Mobilis,  
- Représentant permanent de MCSA SA, président des SAS MCSA-CELERC, MCSA-SIPEM et 

MCSA-SET,  
- Gérant de la SARL MCSA-Tunis et des SC VICMA, DEVIN-VD et LE MARECHAL, 
- Administrateur de la SA COLAM ENTREPRENDRE. 

Liens familiaux : cousin de Paul Georges Despature  

Expertise et son expérience en matière de gestion : Victor Despature a une compétence dans le domaine 
comptable. Il est Expert-Comptable et Commissaire aux Comptes (Diplômé d’Etat) et a exercé ces fonctions 
de 1983 à 2004. Depuis, il a exercé des mandats de Gérance de 2002 à 2006 dans un grand groupe familial en 
assurant la Présidence du Comité juridique de 2002 à 2008. Il est actuellement, Président du Conseil de 
Surveillance de MCSA SA depuis 2012 et membre du Comité de rémunérations de Mobilis SAS, depuis 2002. 
Depuis 2002 également, il anime une ETI dans le secteur de la sous-traitance aéronautique. 

Victor DESPATURE: 

- N’a pas été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années ; 
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- N’a pas été associé, en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillan-
ce ou d’associé commandité à une société déclarée en faillite, mise sous séquestre ou liquidée au 
cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autori-
tés statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés) et n’a pas 
été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction 
ou de surveillance d’une société ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’une 
société au cours des cinq dernières années. 

 

Monsieur Frédéric GENET 

 

Adresse professionnelle : 22, montée de la Pétrusse L-2327 Luxembourg 

Fonctions dans le groupe : administrateur d’EDIFY 

Principale activités en dehors du groupe: Plusieurs mandats sociaux 

- Membre du Conseil d’Administration de Halisol Advisory SA ; 
- Membre du Conseil d’Administration de Bosslord SA. 

Liens familiaux : Néant 

Expertise et son expérience en matière de gestion : Frédéric GENET dispose d’une expérience 
professionnelle de 35 ans acquise dans le secteur bancaire auprès du groupe Société Générale. M. Frédéric 
GENET a notamment été Président Directeur Général de la Société Générale Bank & Trust à Luxembourg de 
2008 à 2013 puis Président Directeur Général de Professional Services KBL epb de mai 2013 à janvier 2014. 
M. Genet est titulaire d’un Diplôme d’Etude Approfondie Monnaie et Financement délivré par la Faculté de 
Sciences Economiques de Grenoble.    

Frédéric GENET: 

- N’a pas été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas été associé, en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillan-
ce ou d’associé commandité à une société déclarée en faillite, mise sous séquestre ou liquidée au 
cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autori-
tés statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés) et n’a pas 
été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction 
ou de surveillance d’une société ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’une 
société au cours des cinq dernières années. 

 

Monsieur Rudolf GRAF 

 

Adresse professionnelle : Amriswilerstrasse 50, Postfach 550, CH-9320 Arbon (Suisse) 

Fonctions dans le groupe : administrateur d’EDIFY 
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Principale activités en dehors du groupe : Plusieurs mandats sociaux  

- Président du Conseil d’Administration de AFG Arbonia-Forster-Holding AG, 
- Président du Conseil d’Administration de VERWO AG, 
- Membre du Conseil d’Administration de Ceramaret SA, 
- Membre du Conseil d’Administration de Seitz AG. 

Liens familiaux : Néant 

Expertise et son expérience en matière de gestion: Diplômé de l’Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne 
comme Ingénieur en Electricité, Monsieur Rudolf Graf a débuté sa carrière en 1984 comme chef d’un 
département de vente chez Brown Boveri AG à Baden, Suisse. En 1988 il est devenu Directeur de Marketing 
et Vente chez Landis & Gyr à Zug, Suisse et a pris la responsabilité de la région Asia/Pacifique comme 
Président Directeur Général Régional en 1992 en poste à Singapour. En 2001, il est devenu Président 
Directeur Général du Groupe Ammann à Langenthal, Suisse et depuis 2005 il travaille comme entrepreneur 
indépendant en assurant divers mandats.  

Rudolf GRAF: 

- N’a pas été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas été associé, en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillan-
ce ou d’associé commandité à une société déclarée en faillite, mise sous séquestre ou liquidée au 
cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autori-
tés statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés) et n’a pas 
été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction 
ou de surveillance d’une société ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’une 
société au cours des cinq dernières années. 

 

Madame Agnés LARUELLE 

 

Adresse professionnelle : 19 rue bitbourg, L-1273 Luxembourg. 

Fonctions dans le groupe : administrateur d’EDIFY 

Principale activités en dehors du groupe : Conducting Officer et membre du comité exécutif chez MDO 
Services et administrateur indépendant : 

- Membre du conseil de gérance Théta Sarl, 
- Membre du conseil de gérance Théta II Sarl. 

Liens familiaux : Néant 

Expertise et son expérience en matière de gestion: Titulaire d’un Master in Economics & Social Sciences 
délivré conjointement par les Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur et la London 
University Business School. Agrégée à l’Enseignement Supérieur auprès des Facultés Universitaires Notre-
Dame de la Paix à Namur. Agnés Laruelle bénéficie d’une expérience de 20 ans dans le secteur de l’audit, 
des services financiers et de l’administration de sociétés. Agnés Laruelle est membre de l’Institut 
Luxembourgeois des Administrateurs et l’Institut Belge des Administrateurs. 
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Agnés LARUELLE: 

- N’a pas été condamné pour fraude au cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas été associé, en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillan-
ce ou d’associé commandité à une société déclarée en faillite, mise sous séquestre ou liquidée au 
cours des cinq dernières années ; 

- N’a pas fait l’objet d’une incrimination et/ou sanction publique officielle prononcée par des autori-
tés statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés) et n’a pas 
été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction 
ou de surveillance d’une société ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite des affaires d’une 
société au cours des cinq dernières années. 

10.1.2  Déclaration concernant les membres du conseil d’administration 

A la date du Prospectus, à la connaissance de la Société, aucun membre du Conseil d’Administration ou de la 
direction n’a fait l’objet :  

• d’une condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq dernières années ; 

• d’une faillite, mise sous séquestre ou liquidation au cours des cinq dernières années ; 

• d’une incrimination et/ou d’une sanction publique officielle prononcée par des autorités statutaires ou 
réglementaires au cours des cinq dernières années au moins. 

10.1.3 Comités 

Un Comité d’Audit ainsi qu’un Comité de Rémunération ont été créés par une décision du Conseil 
d’Administration en date du 9 octobre 2014. La composition, modalités de fonctionnement et attributions 
respectives du Comité d’Audit et au Comité de Rémunération seront fixées lors d’un prochain Conseil 
d’Administration. 

10.2 Conflits d’intérêts au niveau des organes d’administration et de direction 
Aucun administrateur n’est en situation de conflit d’intérêts avec EDIFY. Il n’existe pas d’arrangement ou 
d’accord conclu avec les principaux actionnaires, des clients, des fournisseurs ou d’autres personnes, en vertu 
duquel l’un des administrateurs a été sélectionné en tant que membre de l’organe d’administration. Aucun 
administrateur n’a accepté une restriction concernant la cession, dans un certain laps de temps, de sa 
participation éventuelle dans le capital social d’EDIFY. 

11. REMUNERATION ET AVANTAGES 

11.1 Rémunération et avantages en nature attribués aux administrateurs et dirigeants 
de la Société 

La Société venant d’être créée il n’y a pas eu de rémunération versée à ce jour. 

Pour l’exercice 2014-2015 il est envisagé de verser des rémunérations mais à la date du Prospectus aucun 
conseil d’administration ne s’est réuni pour statuer sur le sujet. 
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Compte tenu des recrutements en cours, la masse salariale estimée totale pour les dirigeants pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2015 devrait être de l’ordre de 1,8 Million €, charges sociales incluses. 

11.2 Options de souscription ou d’achat d’actions consenties aux mandataires sociaux 
et options levées par ces derniers 

Néant. 

11.3 Instruments financiers donnant accès au capital consenti aux mandataires 
sociaux 

Néant. 

11.4 Participations 
A la date du Prospectus 100 % des actions EDIFY sont détenues par SOMFY. 

11.5 Prêts et garanties accordés ou constitués en faveur des membres des organes 
d’administration, de direction ou de surveillance de la Société 

Néant. 

11.6 Sommes provisionnées ou constatées par la Société aux fins de versement de 
pensions, de retraite ou d’autres avantages 

La Société n’a signé aucun accord particulier en matière d’engagement de retraite. Le montant des droits qui y 
seraient acquis par les salariés pour le calcul des indemnités de départ à la retraite, est déterminé en fonction 
de leur ancienneté et en tenant compte d’un pourcentage de probabilité de présence dans l’entreprise à l’âge de 
la retraite. 

11.7 Transactions inhabituelles 
Aucune transaction inhabituelle n’a été effectuée par la Société. On entend par transaction inhabituelle des 
achats ou des ventes en dehors de l’activité normale de la Société. 

12. FONCTIONNEMENT DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE 
DIRECTION 

12.1 Mandats des membres des organes d’administration et de direction 
Les informations concernant la date d’expiration des mandats des membres du conseil d’administration 
figurent à la section 10.1.1 « Conseil d’administration » du Prospectus. 

12.2 Informations sur les contrats de service liant des membres des organes 
d’administration et de direction de la Société ou à l’une quelconque de ses filiales 

Il n’existe aucun contrat de service liant les membres des organes d’administration ou de direction à la Société 
ou à l’une quelconque de ses filiales et prévoyant l’octroi d’avantages. 

  

47 

 



 

12.3 Comité d’audit  
Le comité d’audit a été institué par une résolution du Conseil d’Administration en date du 9 octobre 2014.  

Le comité d’audit a pour mission d’assurer le suivi du processus d’élaboration de l’information financière, et 
de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques. Il est également informé des 
diligences mises en place par les réviseurs dans leur mission d’audit des comptes sociaux et consolidés, 
s’assure de l’indépendance de ces derniers et intervient dans leur sélection. Le comité d’audit peut mandater 
des experts de son choix pour accomplir les travaux lui permettant de mener à bien sa mission 

12.4 Comité de rémunération  
Le comité de rémunération a été institué par une résolution du Conseil d’Administration en date du 9 octobre 
2014. 

Le comité de rémunération a pour mission de soumettre au Conseil d’Administration des propositions 
concernant, notamment, le montant et les modalités de calcul de la rémunération des mandataires sociaux et 
d’émettre un avis sur le montant des jetons de présence des membres du Conseil d'Administration.  

12.5 Contrôle interne 
Un membre du Conseil d’Administration a pour mission d’assurer le contrôle interne en portant une attention 
toute particulière aux états financiers des principales sociétés du portefeuille afin de disposer, à temps, des 
informations nécessaires à la prise de décisions. A cette fin, des normes et des procédures comptables ainsi 
qu'un reporting avec un suivi mensuel des principaux indicateurs d'activités et de performance des sociétés ont 
été institué. Des revues stratégiques, avec les participations les plus significatives, sont également réalisées 
régulièrement et des tableaux de bord sont mis en place afin de suivre la mise en œuvre de la stratégie à moyen 
terme. Dans le cas où des zones de progrès dans des domaines spécifiques sont identifiées par le Management 
de la société détenue ou les membres du Conseil d’Administration, ces derniers proposent à la société 
concernée des contacts pouvant lui apporter une valeur ajoutée et ainsi contribuer à son développement. Le 
Conseil d’Administration est particulièrement vigilant au bon respect des covenants bancaires par les sociétés 
ayant fait l’objet d’une acquisition de type "Leverage Buy Out ». 
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13. MOYENS HUMAINS ET SALARIES DE LA SOCIETE 

13.1 Organigramme Fonctionnel à la date du Prospectus 
Présentation de l’organe fonctionnel de la Société (incluant la Succursale) à la date du Prospectus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13.2 Effectifs 
A horizon 2015, l’effectif salarié de la Société et de la Succursale serait approximativement de 8 salariés. 

13.3 Intéressement des salariés 

13.3.1 Contrats d’intéressement et de participation 

Néant. 

13.3.2 Contrats de Plans d’Epargne d’Entreprise (PEE) / Plan d’Epargne Inter Entreprise (PEI) / 
Plans d’Epargne pour la Retraite Collectif (PERCO) 

Néant. 

13.3.3 Options de souscription et d’achat d’actions consenties aux salariés non mandataires sociaux 

Néant. 

13.3.4 Attribution d’actions gratuites 

Néant. 

13.3.5 Bons de souscription d’actions et bons de souscription de parts de créateur d’entreprise 

Néant. 

Assistante 

Directeur 

Juriste Directeur des 
participations 

Comptable 

Chargé de 
missions 

Directeur des 
participations 

 Directeur 
financier 
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14. PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

14.1 Répartition du capital et des droits de vote 
 Répartition du capital et des droits de vote à la date du Prospectus 

Actionnaires Nombre Actions % de détention Nombre de droits 
de vote 

% de droits de 
vote 

SOMFY 5.060.620 100 % 5.060.620 100 % 

TOTAL 5.060.620 100 % 5.060.620 100 % 

Le Prospectus fera l’objet d’un supplément soumis à l’approbation de la Société de Bourse de Luxembourg 
afin de définir avec précision le nombre final des Actions à admettre aux négociations sur le marché organisé 
EURO MTF de la Bourse de Luxembourg ainsi que sur la répartition du capital et des droits de vote d’EDIFY 
une fois la Période d’Option écoulée et l’Ajustement éventuellement opéré. 

 Dilution potentielle 

Néant. 

14.2 Droits de vote des principaux actionnaires 
Aux termes de l’article 10.1 des statuts de la Société, chaque action donne droit à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu’elle représente. Ainsi, lors des assemblées générales ordinaires et extraordinaires de la 
Société, chaque action donne droit à une voix. 

14.3 Contrôle de l’émetteur 
A la date du Prospectus, la Société est contrôlée par SOMFY. 

La Société est gérée conformément à l’intérêt de l’ensemble des actionnaires et les administrateurs veillent à 
ce que les pouvoirs que leur confère leur participation ne soient pas exercés de façon abusive. 

A la connaissance de la Société et sous réserve de la section 14.4, il n’existe pas d’accord dont la mise en 
œuvre pourrait, à une date ultérieure, avoir une incidence sur le contrôle de la Société. 

14.4 Pacte d’actionnaires et actions de concert 
Il n’y a aucun pacte d’actionnaires.  

JPJ S et JPJ 2 agiront de concert vis-à-vis de la Société suivant une convention conclue entre elles. 

JPJ S et JPJ 2 devraient détenir de concert le contrôle de la Société dans des proportions définitivement 
connues à la Date de Mise en Paiement de la Distribution et ne pouvant être inférieures dans tous les cas à 50 
% plus une action du capital de la Société. JPJ S et JPJ 2 contrôleraient ainsi la Société dès l’admission des 
Actions aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg.  

15. OPERATIONS AVEC DES APPARENTES  
Pour les besoins de ses activités, la Succursale bénéficie d’un contrat de support de certaines tâches 
administratives ainsi qu’une sous-location meublée à la succursale et pourra le cas échéant conclure divers 
contrats de prestation de services et de mise à disposition de personnel sur une durée limitée avec la société 
DSG, filiale à 100 % de la société SOMFY à la date du Prospectus. 

50 

 



 

16. INFORMATIONS FINANCIERES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 
LA SITUATION FINANCIERE ET LES RESULTATS DE LA SOCIETE 

16.1 Bilan d’ouverture d’EDIFY 
Avoirs en banque 31'000 Capital Social 31'000 

  

       

Total Actif 31'000 Total Passif 31'000 

16.2 Bilan pro forma d’EDIFY après l’Apport 
A la suite de l’Apport, le bilan pro forma de la Société se présente en substance comme suit:  

Immobilisations financières 203'000'000 Capitaux propres 253'031'000 

    Titres de participations 180'872'786 Capital Social 5'060'620 

Autres titres de participations (*) 7'833'190 Réserve Légale  506'062 

FPCI 2'985'500 Prime d'émission 247'464'318 

Obligations ordinaires ou convertibles 5'774'533 

  Prêts & Comptes courants 5'533'991 

  
    Avoirs en banque  50'031'000 

  
    Total Actif 253'031'000 Total Passif 253'031'000 

(*) titres apportés non consolidés 

   
Ce bilan pro forma a été établi afin de montrer l’effet de l’Apport sur le bilan de la Société. 

16.3 Politique de distribution de dividendes 
La Société n’entend pas adopter une politique de versement de dividendes déterminée. 

16.4 Procédures judiciaires et d’arbitrage 
Néant. 

16.5 Changement significatif de la situation financière ou commerciale 
A la date du Prospectus, aucun élément significatif n’est susceptible de modifier la situation financière 
(combiné ou pro forma) ou commerciale du Groupe. 

17. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

17.1 Renseignements de caractère général concernant le capital 

17.1.1 Montant du capital social 
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A la date du Prospectus, le capital social est fixé à cinq millions soixante mille six cent vingt (5.060.620.-) 
Euros. 

Il est divisé en cinq millions soixante mille six cent vingt (5.060.620.-) actions de 1 EURO de valeur nominale 
par action. 

Les actions de la Société sont entièrement souscrites, intégralement libérées et toutes de même catégorie. 

A la date du Prospectus, les actions ne sont pas en circulation. 

Les modalités de modification du capital se font conformément à la législation en vigueur. 

17.1.2 Titres non représentatifs du capital 

A la date du Prospectus, il n’existe aucun titre non représentatif du capital. 

17.1.3 Actions détenues par la Société ou pour son compte propre 

A la date du Prospectus, ni la Société, ni ses filiales ne détiennent d’actions de la Société. 

Outre l’approbation des opérations décrites dans le Prospectus, l’assemblée générale des actionnaires a 
autorisé le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, à procéder, en une ou plusieurs fois et aux 
époques qu’il déterminera, au rachat d’actions de la Société dans la limite prévue par l’article 6.3 des statuts de 
la Société. 

A. Objectifs du programme de Rachat 

Les acquisitions des actions pourront être effectuées en vue : 

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité des actions par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité; A cette fin, la Société 
a signé un contrat de liquidité avec Kepler Capital Markets, prestataire de services 
d’investissement. Le contrat sera effectif dès le premier jour de la cotation et sera valable pour une 
durée de 12 mois et renouvelable par tacite reconduction. Kepler Capital Markets agira en toute 
indépendance et appréciera seul l’opportunité de son intervention sur le marché en vue de 
favoriser la liquidité des transactions et la régularité des cotations de l’action en considération des 
Actions et des montants en numéraire mis à disposition par EDIFY dans le cadre du contrat. 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le 
cadre d’opérations éventuelles de croissance externe ; 

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plan d’actions attribuées 
gratuitement (ou plan assimilé) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe 
ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan épargne entreprise ou de groupe, au titre de 
la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à des 
salariés et/ou des mandataire sociaux du Groupe (Si applicable) ; 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à attribution d’actions de la Société 
dans le cadre de la réglementation en vigueur ; 

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, sous réserve de l’autorisation à 
conférer par l’assemblée générale des actionnaires de la Société. 

B. Principales caractéristiques et modalités du programme 
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Ces achats d’actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d’acquisition de blocs de titres 
et aux époques que le Conseil d’Administration appréciera.  

Ces opérations pourront notamment être effectuées en période d’offre publique dans le respect des dispositions 
législatives applicables. 

La Société se réserve le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre de la 
réglementation applicable. 

Le prix maximum d’achat par action ainsi que le prix minimum de vente par action respectivement de 65 euros 
et de 35 euros, ainsi que le nombre maximal des Actions objet du programme soit 300 000 (trois cent mille) 
Actions, ont été déterminés par l’assemblée générale des actionnaires de la Société qui s’est tenue le 29 
octobre 2014. 

L’assemblée générale des actionnaires de la Société a conféré tous pouvoirs au Conseil d’Administration à 
l’effet de procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et 
d’effectuer toutes formalités. 

17.1.4 Capital de la Société faisant l’objet d’une option, d’un accord conditionnel ou inconditionnel 
prévoyant de le placer sous option. 

Néant. 

17.1.5 Evolution du capital social depuis la constitution de la Société 

Le capital social depuis la constitution de la Société initialement fixé à trente et un mille Euro (31 000.-) et qui 
a été intégralement libéré par son actionnaire fondateur, a fait l’objet d’une augmentation suite à l’Apport pour 
un montant de cinq millions vingt-neuf mille six cent vingt (5 029 620.-) Euros afin de le porter à un montant 
total de cinq millions soixante mille six cent vingt (5 060 620.-) Euros. 

Après clôture de la Période d’Option et avant la Mise en Paiement de la Distribution, il pourra être procédé, le 
cas échéant, à une réduction de capital de la Société en vue d’ajuster le nombre final d’Actions composant le 
capital de la Société au jour de l’admission des Actions sur le marché organisé EURO MTF.  

Ce nombre final d’Actions sera entièrement admis à la négociation sur le marché organisé EURO MTF. Cet 
ajustement se fera sans préjudice toutefois du programme de rachat des Actions par la Société ou pour son 
compte propre tel qu’énoncé à la section 17.1.3 du Prospectus.  

17.2 Intérêt des personnes physiques et morales participant à l’admission à la 
négociation 

Toutes les Actions sont admises à la négociation dans les mêmes conditions. Aucune personne physique ou 
morale n’a d’intérêt particulier ni d’intérêt contraire à l’admission des Actions à la négociation. 

17.3 Actes constitutifs et statuts 

17.3.1 Objet social 

« Article 3 – Objet social 

La Société peut réaliser toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participa-
tions sous quelque forme que ce soit, dans toute entité quelle que soit sa forme, ainsi que l'administration, la 
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gestion, le contrôle, le développement et la cession de ses participations, au Grand-Duché de Luxembourg et à 
l'étranger. 

La Société peut notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquida-
tion d'un portefeuille se composant de tous titres et droits de propriété intellectuelle de toute sorte et de toute 
origine, participer à la création, au développement et au contrôle de toute entité, acquérir par voie d'apport, 
de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous titres et droits de propriété 
intellectuelle, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement et mettre en valeur ces titres 
et droits de propriété intellectuelle. La Société peut accorder tout concours (par voie de prêts, avances, garan-
ties, sûretés ou autres) aux sociétés ou entités dans lesquelles elle détient une participation ou faisant partie 
du groupe de sociétés auquel appartient la Société (y compris ses actionnaires ou entités affiliées) ou à toute 
autre société. La Société peut en outre nantir, céder, grever de charges ou créer, de toute autre manière, des 
sûretés portant sur tout ou partie de ses actifs. 

La Société peut emprunter ou collecter des fonds sous quelque forme que ce soit, par voie d'offre publique ou 
sans offre publique. Elle peut procéder à l'émission de toutes sortes d'instruments de dette (notamment, mais 
pas exclusivement, des obligations), convertibles ou non, et toute valeur mobilière donnant accès au capital 
qui peuvent être côtés ou non côtés. 

La Société peut également réaliser toute opération financière, commerciale, industrielle, mobilière ou immobi-
lière, prendre toutes mesures pour sauvegarder ses droits et réaliser toutes opérations, qui se rattachent di-
rectement ou indirectement à son objet social ou qui favorisent son développement, pour autant que les opéra-
tions réalisées ne constituent pas une activité réglementée du secteur financier. » 

17.3.2 Conseil d’administration  

« Article 13 – Conseil d’administration 

La Société est gérée par un conseil d'administration composé d'au moins trois (3) membres (le «Conseil 
d'Administration»), qui seront nommés pour une durée qui ne peut excéder six (6) années. 

Les administrateurs pourront être des personnes physiques ou morales. Si une personne morale est nommée à 
la fonction d'administrateur, elle devra désigner une personne physique en tant que représentant permanent 
pour exercer ses fonctions et agir au nom et pour le compte de la personne morale. Si le représentant perma-
nent est momentanément indisponible, il pourra temporairement déléguer ses pouvoirs à un autre représentant 
de la personne morale, administrateur de la Société. 

Le nombre des administrateurs, la durée de leur mandat ainsi que le montant global de la rémunération du 
Conseil d’Administration seront déterminés par l'assemblée générale des actionnaires. Le Conseil 
d’Administration répartit librement cette rémunération entre ses membres. 

Le ou les administrateur(s) ne doivent pas obligatoirement être actionnaires. Le ou les administrateur(s) peu-
vent être révoqués à tout moment, avec ou sans motif, par une décision des actionnaires. 

En cas de vacance d'un ou de plusieurs postes d'administrateur nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires, le ou les administrateur(s) restants pourront provisoirement pourvoir à leur remplacement (par 
un vote à la majorité simple). Dans ces circonstances, la prochaine assemblée générale des actionnaires 
procèdera à une nomination définitive du membre qui aura été nommé par le Conseil d’Administration. » 

Article 17 – Réunion du Conseil d’Administration (Pouvoirs du Président du Conseil d’administration, 
Organisation et Délibérations du Conseil) 
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« Le Conseil d'Administration devra élire un président parmi ses membres. Si le président ne peut être présent, 
un remplaçant est élu parmi les administrateurs présents à la réunion. Le président n'a pas de voix 
prépondérante en cas de partage des voix. 

Le Conseil d'Administration peut élire un secrétaire, qui n'a pas besoin d'être administrateur ou actionnaire 
de la Société. 

Les réunions du Conseil d'Administration sont convoquées par le président ou par deux (2) administrateurs. 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige au lieu indiqué dans la 
convocation. 

Toute réunion du Conseil d'Administration doit être convoquée par remise d'une convocation écrite, soit en 
original, soit par télécopie ou e-mail, qui doit être donnée à tous les administrateurs, au moins vingt-quatre 
(24) heures avant la date prévue pour la réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature de ces circons-
tances devra être mentionnée dans la convocation de la réunion du Conseil d'Administration. 

Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil d'Administration sont présents ou représen-
tés à la réunion et s'ils déclarent avoir été dûment informés et avoir eu connaissance de l'ordre du jour de la 
réunion. Cette renonciation peut être donnée par écrit, en original ou par télécopie ou e-mail, par chaque 
membre du Conseil d'Administration. 

Un administrateur peut être représenté par un autre administrateur au Conseil d'Administration qui ne peut 
valablement représenter qu’un seul administrateur. 

Le Conseil d'Administration ne peut délibérer et prendre des décisions que si une majorité de ses membres est 
présente ou représentée, et toute décision du Conseil d'Administration requiert la majorité simple. 

Un ou plusieurs administrateurs peuvent participer aux réunions du conseil par conférence téléphonique ou 
par tout autre moyen similaire de communication permettant à tous les administrateurs participant à la réu-
nion de se comprendre mutuellement. Une telle participation équivaut à une présence physique à la réunion. 
Les décisions prises peuvent être documentées dans un document unique ou dans plusieurs documents séparés 
ayant le même contenu, signé(s) par (i) le secrétaire et (ii) le président ou le président pro tempore. 

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les administrateurs, produit effet au même titre 
qu'une décision prise à une réunion du Conseil d'Administration dûment convoquée et tenue. Cette décision 
peut être documentée dans un document unique ou dans plusieurs documents séparés ayant le même contenu, 
signés par tous les membres du Conseil d'Administration. Les résolutions écrites seront considérées adoptées 
à la date de la signature du dernier administrateur sur les résolutions écrites. 

Un procès-verbal de chaque réunion du Conseil d'Administration doit être préparé, signé par (i) le secrétaire 
et (ii) le président ou le président pro tempore et conservé au siège social de la Société. 

Des extraits des procès-verbaux des conseils seront certifiés par un administrateur ou par toute autre 
personne désignée par un administrateur. » 

Article 15 – Délégation De Pouvoirs et Mandataire de Gestion Journaliére (Pouvoirs du Conseil 
d’administration) 

« Dans les rapports avec les tiers, le Conseil d'Administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la 
Société en toutes circonstances et pour effectuer et approuver tous actes et opérations conformément à l'objet 
social de la Société. Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des actionnaires par 
la Loi ou les Statuts relèvent de la compétence du Conseil d'Administration. » 
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Article 10 – Droits des Actionnaires 

« Toutes les actions confèrent à leurs détenteurs les mêmes droits de vote et droits financiers. 

Chaque action donne droit à son détenteur à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, conformément à 
l'article 25. 

Chaque action confère à son détenteur un droit préférentiel de souscription, tel que prévu par la Loi. » 

Article 11 – Indivisibilité des actions – Nue-propriété – Usufruit 

« Envers la Société, les actions sont indivisibles, de sorte qu'un seul propriétaire par action est admis. Les 
copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société. 

Sauf convention contraire notifiée à la Société, le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au 
nu-propriétaire pour toutes les décisions sauf celles concernant l’affectation du résultat où il demeure réservé 
à l’usufruitier. » 

17.3.3 Assemblées Générales 

« Section V – Assemblées Générales 

S'il n'y a qu'un seul actionnaire, cet actionnaire unique exerce tous pouvoirs qui sont conférés à l'assemblée 
générale des actionnaires. 

En cas de pluralité d'actionnaires, chaque actionnaire peut prendre part aux décisions collectives indépen-
damment du nombre d'actions détenues. Chaque actionnaire a des droits de vote en rapport avec le nombre 
d'actions qu'il détient. 

L'assemblée générale représente tous les actionnaires de la Société. Elle aura les pouvoirs les plus larges 
pour ordonner, faire ou ratifier tous les actes relatifs aux les opérations de la Société. 

Une assemblée générale des actionnaires de la Société peut être convoquée par le Conseil d'Administration ou 
par le(s) commissaire(s) aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est obligé de la convoquer de façon à ce qu'elle soit tenue dans le délai d'un mois, 
lorsqu'un ou plusieurs actionnaires représentant au moins un dixième (10%) du capital social le requièrent, 
par une demande écrite indiquant l'ordre du jour. 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins un dixième du capital social peuvent demander l'inscrip-
tion d'un ou de plusieurs points à l'ordre du jour de toute assemblée générale des actionnaires de la Société. 
Cette demande doit être faite par lettre recommandée, au moins cinq (5) jours avant la tenue de l'assemblée 
générale en question. 

Les avis de convocation pour chaque assemblée générale doivent mentionner l'ordre du jour. 

Pourvu que toutes les actions soient nominatives, les avis de convocation peuvent être adressés individuelle-
ment à chaque actionnaire par lettre recommandée. 

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés, ils peuvent renoncer aux formalités de convocation et la 
réunion peut être valablement tenue, sans convocation préalable. 

Chaque actionnaire peut voter au moyen d'un formulaire envoyé par la poste ou par fax au siège social de la 
Société ou à l'adresse mentionnée dans la convocation. Les actionnaires ne peuvent utiliser que des formu-
laires fournis par la Société, qui devront mentionner au moins le lieu, la date et l'heure de l'assemblée, l'ordre 
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du jour, les propositions soumises à la décision de l'assemblée, ainsi que, pour chaque proposition, trois (3) 
cases permettant à l'actionnaire de voter pour, contre ou de s'abstenir sur chaque proposition en cochant la 
case adéquate. 

Les formulaires, dans lesquels ne seraient mentionnés ni le sens d'un vote, ni l'abstention, sont nuls. La Société 
ne prendra en compte que les formulaires reçus trois (3) jours avant la réunion de l'assemblée générale des 
actionnaires, auxquels ils se rapportent. 

Les actionnaires sont autorisés à participer à une assemblée générale des actionnaires par visioconférence ou 
par d'autres moyens de télécommunications permettant leur identification, et sont considérés comme présents 
pour les calculs de quorum et de majorité. Ces moyens de télécommunication doivent pouvoir assurer une 
participation effective à l’assemblée, dont les délibérations devront être retransmises de façon ininterrompue. 

Un actionnaire peut se faire représenter à une assemblée générale des actionnaires en nommant par écrit (par 
fax, e-mail ou tout autre moyen de communication similaire) un mandataire, qui ne doit pas obligatoirement 
être actionnaire de la Société. 

Chaque action confère un droit de vote à son détenteur. 

Sauf dispositions contraires de la Loi ou des Statuts, les résolutions d'une assemblée générale des actionnaires 
dûment convoquée sont adoptées à la majorité simple des votes exprimés, indépendamment de la proportion 
du capital représenté. 

Les décisions pour modifier les Statuts de la Société peuvent seulement être adoptées par une assemblée géné-
rale des actionnaires de la Société représentant au moins la moitié du capital social et pour laquelle l'ordre 
du jour indique les modifications statutaires proposées. Si la première de ces conditions n'est pas remplie, une 
nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes prévues par la Loi et les Statuts. Cette convocation 
reproduit l'ordre du jour et indique la date et le résultat de la précédente assemblée générale. La seconde 
assemblée délibère valablement quelle que soit la portion du capital présent ou représenté. Dans les deux 
assemblées, les résolutions pour être valables, doivent réunir les deux tiers (2/3) au moins des voix exprimées. 

Toutefois, et sous réserve des opérations résultant d’un échange ou d’un regroupement d’actions régulière-
ment décidé et effectué, la nationalité de la Société ne pourra être modifiée et les engagements des action-
naires ne pourront être augmentés que par l'accord unanime de tous les actionnaires et en conformité avec 
toute autre exigence légale.» 

18. CONTRATS IMPORTANTS
Il n’existe aucun contrat important autre que ceux conclus dans le cadre des activités courantes de la Société. 

19. INFORMATIONS PROVENANT DES TIERS, DECLARATIONS
D’EXPERTS ET DECLARATIONS D’INTERETS

La société Grant Thornton Lux Audit SA, sis 89A Pafebruch, L-8308 Capellen, Luxembourg, cabinet de 
révision agrée par la Commission de Surveillance du Secteur Financier a été désigné par décision du Conseil 
d’Administration en date du 9 octobre 2014 comme commissaire aux apports en vue d’apprécier et de certifier 
la valeur des actifs et du passif apportés à EDIFY lors de l’Apport. A ce titre, le commissaire a émis un rapport 
qui est annexé au Prospectus (Annexe 4). 

La Société VALPHI a été désignée le 10 juin 2014, par le conseil de surveillance de SOMFY, en qualité 
d’expert indépendant avec pour mission d’apprécier le caractère équitable des conditions financières de la 
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Distribution pour les actionnaires de SOMFY. A ce titre, la société VALPHI a émis un rapport qui est annexé 
au Prospectus (Annexe 2). 

20. DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC ET AVIS AUX
ACTIONNAIRES

Les communiqués de la Société et les informations financières relatives à la Société (incluant les états 
financiers annuels consolidés seront mis à la disposition sans frais à l’adresse suivante : 15 boulevard Prince 
Henri, L-1724 Luxembourg ou sur le site Internet de SOMFY à l’adresse suivante : www.somfy.com et une 
copie peut en être obtenue au siège de SOMFY (adresse : 50 avenue du Nouveau Monde, Cluses, 74300, 
France). 

Les statuts de la Société peuvent être consultés sans frais, sur support papier, au siège social de la Société. 

Les procès-verbaux d’Assemblées Générales, les informations financières, les rapports du Réviseur 
d’Entreprises et tous autres documents sociaux peuvent également être consultés sans frais, sur support papier, 
au siège social de la Société. 

Responsable de l’information 

Nom : M. Pierre RIBEIRO 

Fonction : Responsable de l’information financière 

Adresse : 29 route de l’aéroport, 1218 Le Grand-Saconnex (Suisse) 

Téléphone : +41 22 710 05 33 

eMail : pribeiro@dsgsomfy.com 

Sans préjudice des dispositions relevant de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que 
modifiée, en matière de publication, les convocations et avis aux actionnaires feront l’objet d’une publication 
sur le site internet de la Bourse de Luxembourg : www.bourse.lu. 

21. INFORMATION SUR LES PARTICIPATIONS
En dehors des participations présentées à la section 5.5, la Société ne détient aucune participation susceptible 
d’avoir une incidence significative sur l’appréciation de son patrimoine, de sa situation financière ou de ses 
résultats hormis la détention des parts d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières de type Fonds 
Professionnel de Capital Investissement (FPCI) suivants : 

- 2.000 parts du FPCI SIPAREX MIDCAP I pour un montant de 653.600,00 euros, 

- 2.000 parts du FPCI SIPAREX MIDCAP II pour un montant de 739.000,00 euros, 

- 2.000 parts du FPCI SIPAREX MIDMARKET II pour un montant de 896.500,00 euros, 

- 2.000 parts du FPCI SIPAREX MIDMARKET III pour un montant de 696.400,00 euros. 

La Société supporte, en outre, un engagement de libération complémentaire d’un montant maximum d’un 
million deux cent soixante et un mille (1.261.000) euros au titre de l’apport des deux mille (2.000) parts de 
catégorie A du FPCI SIPAREX MIDCAP II et un engagement de libération complémentaire d’un montant 
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maximum d’un million trois cent trois mille six cents (1.303.600) euros au titre de l’apport des deux mille 
(2.000) parts de catégorie A du FPCI SIPAREX MIDMARKET III. 

22. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX ACTIONS DE LA SOCIETE

22.1 Présentation de l’admission aux négociations des actions sur le marché organisé 
d’EURO MTF de la Bourse de Luxembourg résultant de la Distribution 

22.1.1 Modalités de la Distribution 

a. Objectif de la Distribution

L’admission des actions de la Société aux négociations sur le marché organisé d’EURO MTF de la Bourse du 
Luxembourg s’inscrit dans le cadre du projet de séparation de « SOMFY PARTICIPATIONS » de SOMFY en 
vue de constituer pour la branche « SOMFY PARTICIPATIONS » apportée par SOMFY à EDIFY un groupe 
autonome. 

Cette séparation a pour objectif : 

• une meilleure visibilité et lisibilité de l’activité et des résultats de la branche « SOMFY Activités »
restant dans SOMFY et de la branche « SOMFY Participations » apportée à EDIFY ; ces deux
branches étant totalement autonomes l’une et l’autre et fonctionnant sur des modèles d’affaires très
différents,

• une possibilité pour les actionnaires de SOMFY d’investir sur les titres de leur choix.

b. Présentation générale de la Distribution

L’admission des Actions aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg 
sera concomitante à la distribution par SOMFY à ses actionnaires des actions de la Société sous réserve du 
vote des actionnaires à l’assemblée générale de SOMFY devant se tenir le 27 novembre 2014. A l’issue de la 
Distribution, il ne devrait subsister entre les mains de SOMFY aucune action EDIFY. S’il devait en subsister 
celles-ci pourraient faire l’objet d’un rachat par la Société selon les conditions énoncées dans le Prospectus. 

A cet effet, il est envisagé que SOMFY, distribue à ses actionnaires, pour chaque action SOMFY ayant droit à 
la distribution, une (1) action de la Société (la « Distribution en Actions ») ou au choix de chaque actionnaire, 
une somme de 50 euros (la « Distribution en Numéraire »), à titre de distribution exceptionnelle de réserves 
(la Distribution en Actions et la Distribution en Numéraire étant ci-après désignées ensemble la 
« Distribution »). 

La Distribution sera décidée par l’assemblée générale mixte de SOMFY devant se tenir le 27 novembre 2014. 

La Société VALPHI a été désignée le 10 juin 2014, par le conseil de surveillance de SOMFY, en qualité 
d’expert indépendant avec pour mission d’apprécier le caractère équitable des conditions financières de la 
Distribution pour les actionnaires de SOMFY. 

A la date du Prospectus, il est envisagé que la date de détachement de la Distribution (la « Date de 
Détachement ») intervienne le 2 décembre 2014. Celle de la mise en paiement de la distribution interviendra 
le même jour que la date d’admission des actions de la Société aux négociations sur le marché organisé EURO 
MTF de la Bourse de Luxembourg (la « Date de Mise en Paiement »). 

A la date du Prospectus, il est envisagé que la Date de Mise en Paiement intervienne le 19 décembre 2014 ou 
au plus tard le 22 décembre 2014. 
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22.1.2 Condition suspensive à la Distribution en Actions 

A la date du Prospectus, la réalisation de la Distribution en Actions est soumise à la réalisation de la condition 
suspensive suivante : 

• l’approbation (i) de la modification de l’article 35 des statuts de SOMFY (afin d’insérer une 
stipulation expresse que l’assemblée générale peut décider une distribution en nature) par l’assemblée 
générale de SOMFY statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, et (ii) de la Distribution par l’assemblée générale de SOMFY statuant aux conditions 
de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires.  

22.1.3 Expertise indépendante 

Un expert indépendant a été désigné avec pour mission d’apprécier le caractère équitable des conditions 
financières de la Distribution 

Nom et adresse :  VALPHI  

 2 rue de Monceau  

 75008 Paris 

Le rapport de l’expert indépendant est en annexe 2. 

22.1.4 Ayants droit à la Distribution en Actions 

Les ayants droit à la Distribution en Actions seront les actionnaires de SOMFY SA (autres que SOMFY elle-
même) dont les actions SOMFY auront fait l’objet d’un enregistrement comptable à l’issue de la journée 
comptable précédant la Date de Détachement (c’est-à-dire après prise en compte des ordres exécutés pendant 
la journée comptable précédant la Date de Détachement, même si le règlement-livraison de ces ordres 
intervient postérieurement à la Date de Détachement). 

Les actions de SOMFY détenues par SOMFY elle-même ne bénéficieront pas de la Distribution. 

22.1.5 Parité de Distribution des Actions EDIFY et nombre d’actions distribuées 

Les Actions seront distribuées sur la base d’une parité d’une (1) action de la Société pour chaque action 
SOMFY S.A ayant droit à la Distribution (parité de un (1) pour (1)) pour lesquelles l’option pour le paiement 
du dividende en titres aura été faite. 

Dans l’hypothèse où le nombre d’actions EDIFY détenues par SOMFY serait insuffisant pour servir toutes les 
demandes de paiement en titres, la société JPJS a accepté de renoncer à son droit au paiement en titres à 
concurrence du nombre d’actions EDIFY manquant pour servir toutes les demandes de paiement en titres de la 
part des autres ayants droit à la distribution. 

22.1.6 Mise en paiement de la Distribution 

S’agissant des ayants droit détenant des actions SOMFY au porteur et au nominatif administré, la Société 
Générale, qui assurera les opérations de centralisation dans le cadre de la Distribution, créditera à la Date de 
Mise en Paiement chaque établissement financier teneur de comptes, du nombre d’Actions ou de son 
équivalent en numéraire selon les instructions qu’elle aura reçues de ces derniers puis les teneurs de comptes 
respectifs créditeront les comptes desdits actionnaires d’Actions ou de numéraire, selon les instructions qu’ils 
auront eux-mêmes reçues de ceux-ci. 
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S’agissant des ayants droit détenant des actions SOMFY au nominatif pur, la Société Générale en tant que 
teneur du registre des titres SOMFY, créditera à la Date de Mise en Paiement les comptes desdits Ayants Droit 
de la somme en numéraire leur revenant, nette des prélèvements sociaux ou de la retenue à la source. En cas 
d’option pour le paiement en titres, les Actions leur revenant seront inscrites à leur nom au nominatif pur sur le 
registre des titres de la Société tenue par Experta Corporate and Trust Services S.A » 

22.1.7 Calendrier indicatif de la Distribution 

Assemblée générale mixte de SOMFY modifiant l’article 35 des statuts et 
décidant la Distribution 27 novembre 2014 

Date de Détachement 

Début de la Période d’Option 
2 décembre 2014 

Fin de la Période d’Option 

(L’option en numéraire étant exercée par défaut) 
12 décembre 2014 au soir 

Eventuelle réduction du capital de la Société par rachat d’Actions (cf §22.2.2) 18 décembre 2014 au plus tard 

Date de la Mise en Paiement de la Distribution 

Règlement de la Distribution en numéraire 

Livraison des Actions et admission des Actions sur le marché organisé 
EURO MTF de la Bourse de Luxembourg 

19 décembre 2014 ou 22 
décembre 2014 au plus tard 

L’assemblée générale mixte de SOMFY donnera tous pouvoirs au directoire de SOMFY pour fixer la Date de 
Détachement, la Période d’Option et la Date de Mise en Paiement données ci-dessus à titre indicatif. 

22.1.8 Conséquences de la Distribution  

Conséquences pour la Société et ses actionnaires 

a) Absence d’impact sur les capitaux propres de la Société 

La Distribution n’a pas d’impact sur les capitaux propres de la Société. 

b) Changements envisagés dans la composition des organes d’administration et de direction de la Société 

Il n’est pas envisagé de changement dans la composition des organes d’administration et de direction de la 
Société. 

c) Informations financières 

Les données financières disponibles de la Société sont présentées au chapitre 16 du Prospectus. 

d) Organigramme simplifié du Groupe  

Un organigramme simplifié illustrant les liens en capital et droits de vote des principales entités du Groupe 
préalablement à la réalisation des opérations mentionnées à la présente section figure en section 5.5.1. 

22.1.9 Eléments d’appréciation de la Valeur d’EDIFY 

Le cabinet Valphi, a remis le 9 octobre 2014 au Conseil de Surveillance de SOMFY se tenant le 13 octobre 
2014 son rapport portant sur le caractère équitable des conditions financières de la Distribution. La conclusion 
du rapport de l’expert indépendant, qui figure en intégralité dans l’annexe 2, est la suivante : 
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« Les travaux d’évaluation conduits font ressortir une valeur centrale pour l’intégralité du capital d’EDIFY 
de 266 millions d’euros, qui correspond à 81 % de la valeur d’ANR 2013 pro forma sur le périmètre de 
l’Apport. 

Le montant de la distribution envisagé est de 392 millions d’euros, dont 253 millions d’euros au titre de la 
valeur de l’intégralité du capital d’EDIFY.  

Cette valeur de 253 millions d’euros pour l’intégralité du capital d’EDIFY est inférieure de 4,9 % à notre 
valeur centrale de 266 millions d’euros et s’inscrit dans les intervalles de valeur des résultats de nos travaux. 

Dans ce contexte, nous estimons que les conditions financières de l’opération envisagées pour l’opération 
sont équitables pour les actionnaires d’EDIFY ». 

Sur la base du nombre d’actions composant le capital de la Société à ce jour, soit 5.060.020 Actions, et de la 
valeur de l’intégralité du capital d’EDIFY à l’issue de l’Apport, soit 253 millions d’euros, la valeur d’une 
action EDIFY ressort à 50 euros. Cette valeur de 50 euros par action correspond également au cours initial des 
actions EDIFY admises à la cotation qui a été fixé le 24 octobre 2014 par le Conseil d’Administration de la 
Société. 

Les conditions de cotation de l’ensemble des Actions seront fixées dans un avis à paraître au plus tard le jour 
de première cotation de ces actions, soit selon le calendrier indicatif, le 19 décembre 2014 ou le 22 décembre 
2014 au plus tard. 

22.1.10 Intérêt des personnes physiques et morales participant à l’émission 

L’opération décrite dans le Prospectus ne donne lieu à aucune émission ou offre au public. Par ailleurs, il y a 
lieu de préciser que la Distribution bénéficiera à tous les actionnaires de SOMFY de façon strictement 
égalitaire. 

22.2 Description des actions de la Société 

22.2.1 Nature, catégorie et date de jouissance des actions admises à la négociation 

Les Actions sont des actions ordinaires et donneront droit à toute distribution de dividende, d’acompte sur 
dividende, ou de réserve ou somme assimilée dès leur admission sur le marché organisé EURO MTF de la 
Bourse de Luxembourg. 

Les actions de la Société seront négociées sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg, 
sous le code ISIN LU1129894801. 

22.2.2 Création des Actions et variation du capital de la Société 

Trente et un mille Actions ont été émises et souscrites lors de la constitution de la Société. 

A l’occasion de l’Apport, en vertu d’une résolution de l’actionnaire unique de la Société, qui se lit comme suit, 
il a été émis cinq millions vingt-neuf mille six cent vingt (5.029.620) Actions : 

« PREMIERE RESOLUTION 

Il est décidé d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de cinq millions vingt-neuf mille six cent 
vingt EUR (5. 029. 620 euros) afin de le porter de son actuel montant de 31.000 EUR (trente-et-un mille 
euros) représenté par 31.000 (trente-et-un mille) actions d’une valeur nominale de 1 EUR (un euro) chacune, 
à cinq million soixante mille six cent vingt EUR (5.060.620 euros) par la création et l’émission de cinq 
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millions vingt-neuf mille six cent vingt (5.029.620) nouvelles actions ayant une valeur nominale de 1 EUR (1 
euro) chacune (Les Nouvelles Actions) (L’ Augmentation de Capital). » 

A la date du Prospectus, il est également envisagé que la Société puisse procéder soit à un rachat d’une partie 
des Actions suivi d’une annulation en vue de réduire son capital (l’ « Ajustement »), soit à un rachat des 
Actions en vue d’une distribution ultérieure.  

L’Ajustement pourrait intervenir le 18 décembre 2014 afin de déterminer le nombre final d’Actions lors de la 
Distribution en Actions. 

L’Ajustement se fera sans préjudice toutefois du programme de détention des Actions par la Société ou pour 
son compte propre tel qu’énoncé à la section 17.1.3 du Prospectus. 

22.2.3 Droit applicable et tribunaux compétents 

Les actions de la Société sont soumises à la législation luxembourgeoise 

Les tribunaux compétents en cas de litige avec la Société sont ceux du siège social de la Société lorsque la 
Société est défenderesse et sont désignées en fonction de la nature des litiges lorsque la Société est 
demanderesse, sauf disposition contraire de l’article 27 du Nouveau Code de Procédure Civile et le Règlement 
Grand-Ducal 44/2001 du 22 décembre 2001. 

22.2.4 Forme des actions et modalités d’inscription en compte des Actions de la Société 

Les Actions sont émises en forme nominatives ou au porteur.  

Clearstream Banking Luxembourg SA, 42 avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg a été désigné comme 
système de compensation. Un certificat global qui représentera les actions au porteur sera remis à Banque 
Internationale à Luxembourg agissant comme dépositaire commun pour Clearstream / Euroclear.  

Banque Internationale à Luxembourg SA, 69 route d’esch, L-2953, a été désignée comme agent de cotation et 
agent payeur et agira avec Experta Corporate and Trust Services S.A pour effectuer les écritures et formalités 
nécessaire à la détention des Actions et aux opérations liées à ces actions. Les actions nominatives seront 
inscrites dans un registre des actionnaires tenu par Experta Corporate and Trust Services S.A agissant comme 
teneur de registre pour les actions nominatives et au porteur et dépositaire des actions au porteur émises par 
EDIFY en accord avec la loi du 28 juillet 2014 relative à l’immobilisation des actions au porteur.  

Dans le cadre de la Distribution en Actions, EDIFY n’a pas créé d’autres actions que celles attribuées aux 
actionnaires d’EDIFY. 

22.2.5 Cours de l’action à l’ouverture de la première séance de cotation et devise d’émission  

Le cours de l’action EDIFY lors de l’ouverture de la première séance de cotation est de 50 Euros. 

Les titres dont l’admission est demandée ont été émis en euros. 
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22.2.6 Droits attachés aux Actions 

Les actions de la Société sont, dès leur création, soumises à toutes les stipulations des statuts de la Société. 

En l’état actuel de la législation luxembourgeoise et des statuts de la Société tels qu’ils seront en vigueur à la 
date d’admission, les principaux droits attachés aux actions de la Société sont décrits ci-après : 

 

a) Droit à dividendes – Droit de participation aux bénéfices de la Société  

Chaque action donne un droit égal dans la propriété de l’actif social, dans la répartition des bénéfices et dans le 
boni de liquidation à une quotité proportionnelle au nombre des actions existantes, compte tenu du montant 
nominal des actions et des droits des actions de catégories différentes. 

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires. 

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations suivent l’action quel qu’en soit le titulaire. 

La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées 
générales. Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque 
notamment en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de titres ou en conséquence d’augmentation ou 
de réduction de capital, de fusion ou autre opération quelconque, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui 
requis ne confèrent aucun droit contre la Société, les actionnaires devant faire leur affaire personnelle du 
groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions ou de droits nécessaires. 

La politique de distribution de dividendes de la Société est présentée à la section 16.3 du Prospectus. 

b) Droit de vote  

Conformément aux dispositions de l’article 10.1 des statuts, le droit de vote attaché aux actions de capital ou 
de jouissance est proportionnel à la quotité de capital qu’elles représentent. A égalité de valeur nominale 
chaque action donne droit au même nombre de voix avec minimum d’une voix. 

c) Droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie 

En l’état actuel de la législation luxembourgeoise, toute augmentation de capital en numéraire ouvre aux 
actionnaires, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
d’actions nouvelles. 

Pendant la durée de la souscription, ce droit est négociable lorsqu’il est détaché d’actions elles-mêmes 
négociables. Dans le cas contraire, il est cessible dans les mêmes conditions que l’action elle-même. 
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Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et l’assemblée 
générale des actionnaires peut également supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires dans 
les conditions prévues aux articles 10.3 des statuts. 

d) Droit de participation à tout excédent en cas de liquidation 

Le partage des capitaux propres subsistant après remboursement du nominal des actions ou des parts sociales 
est effectué entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital social (article 10.2 
des statuts). 

e) Clause de rachat – Clause de conversion 

Les statuts de la Société prévoient la possibilité de convertir des actions nominatives en actions au porteur. 

La Société peut racheter ses actions dans les limites prévues par la loi luxembourgeoise et ses statuts.  

Le Conseil d'Administration a été autorisé à procéder à un tel rachat sur autorisation de l'assemblée générale 
des actionnaires prise conformément aux dispositions statutaires. 

f) Identification des détenteurs de titres 

La Société se tient informée de la composition de son actionnariat dans les conditions prévues par la loi 
luxembourgeoise.  

A ce titre, la Société peut faire usage de toutes les dispositions légales prévues en matière d’identification des 
détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses assemblées d’actionnaires. 

22.2.7 Restrictions à la libre négociabilité des titres 

Les Actions sont librement négociables et transmissibles. Aucune clause statutaire ne limite la libre 
négociation des Actions composant le capital de la Société. 

22.2.8 Règlementation Luxembourgeoise en matière d’offres publiques 

Suite à l’admission des Actions aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de 
Luxembourg, la Société n’est pas soumise aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur au 
Luxembourg relatives aux offres publiques d’acquisition obligatoires, aux offres publiques de retrait et au 
rachat obligatoire. 

22.2.9 Offre publique d’achat initiée par des tiers sur le capital de la Société durant le dernier exercice 
et l’exercice en cours 

Aucun titre de la Société n’étant admis aux négociations sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de 
Luxembourg à la date du Prospectus, aucune offre publique d’achat émanant de tiers n’a été lancée sur le 
capital de la Société durant le dernier exercice et l’exercice en cours. 
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22.2.10 Régime fiscal des actions 

Considérations fiscales luxembourgeoises 

Le texte qui suit est une présentation générale limitée à certaines considérations fiscales en rapport avec 
l’acquisition et la détention des Actions et est inclus à titre d'information seulement. Cette présentation est 
basée sur les lois et pratique en vigueur au Luxembourg à la date du présent Prospectus. Elle ne vise pas 
décrire exhaustivement les éléments fiscaux à prendre en considération pour se décider à acquérir, posséder ou 
céder des Actions. Les Actionnaires sont invités à consulter leur conseiller fiscal sur les conséquences fiscales 
de toute acquisition, possession ou cession des Actions.  

La référence à l’impôt sur le revenu englobe l’impôt sur le revenu des collectivités, l’impôt commercial 
communal, la contribution au fonds pour l’emploi ainsi que l’impôt sur le revenu. Les contribuables personnes 
morales peuvent, en outre, être soumis à l’impôt sur la fortune ainsi qu’à d’autres droits, retenues ou taxes. 
L’impôt sur le revenu des collectivités, l’impôt commercial communal ainsi que la contribution au fonds pour 
l’emploi s’appliquent invariablement à la plupart des contribuables personnes morales résidant fiscalement au 
Luxembourg. Les contribuables personnes physiques sont généralement soumis à l’impôt sur le revenu et à la 
contribution au fonds pour l’emploi. Dans certaines circonstances, lorsqu’un contribuable personne physique 
agit dans le cadre de la gestion de son activité professionnelle, l’impôt commercial communal peut également 
s’appliquer.  

 

a) Retenue à la source 

Les dividendes payés par la Société à ses Actionnaires sont en principe soumis au Luxembourg à une retenue à 
la source de 15% (ci-après la « Retenue à la Source »). Cependant, en application des dispositions des 
conventions préventives de double imposition, le taux de la Retenue à la Source peut être réduit. Par ailleurs, 
une exonération de la Retenue à la Source s’applique lorsque (i) le bénéficiaire des dividendes est un 
bénéficiaire éligible (ci-après un « Bénéficiaire Éligible ») et (ii) qu’à la date de mise à disposition des 
revenus, il détient ou s’engage à détenir directement pendant une période ininterrompue d’au moins douze 
mois, une participation d’au moins 10% ou d’un prix d’acquisition d’au moins 1 200 000 euros dans le capital 
social de la Société. Est notamment considéré comme un Bénéficiaire Éligible (i) un autre organisme à 
caractère collectif visé par l’article 2 de la Directive 2011/096/CE du Conseil du 30 novembre 2011 
concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'États membres différents (ci-
après la « Directive Mère-Filiales ») ou un établissement stable d’un tel organisme, (ii) un organisme à 
caractère collectif pleinement imposable à un impôt correspondant à l’impôt sur le revenu des collectivités qui 
est un résident d’un État avec lequel le Luxembourg a conclu une convention tendant à éviter les doubles 
impositions, ainsi que son établissement stable luxembourgeois, (iii) une société de capitaux qui est un résident 
de la Confédération suisse assujettie à l’impôt sur les sociétés en Suisse sans bénéficier d’une exonération, (iv) 
une société de capitaux ou une société coopérative qui est un résident d’un État partie à l’Accord sur l’Espace 
économique européen (EEE) autre qu’un État membre de l’Union européenne et qui est pleinement imposable 
à un impôt correspondant à l’impôt sur le revenu des collectivités, ainsi que son établissement stable.  
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b) Impôt sur le revenu 

(i) Les Actionnaires résidant fiscalement au Luxembourg 

- Les Actionnaires personnes physiques 

Les dividendes provenant des Actions reçus par des contribuables résidant fiscalement au Luxembourg, qui 
agissent dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé ou de leur activité professionnelle, sont soumis à 
l’impôt sur le revenu sur la base d’un barème progressif dont les taux pour l’année 2014 varient entre 8,56% 
(tranche du revenu supérieure à 11 265 EUR) et 43,60% (pour la tranche de revenu dépassant 150 000 EUR) 
(ci-après le « Barème Progressif »). Si les dividendes sont distribués par une société de capitaux qui est 
résidente au Luxembourg (entre autres cas), 50% du montant brut des dividendes reçus par la personne 
physique peut être exonéré d’impôt sur le revenu. Par ailleurs, sous réserve de certaines limites, la Retenue à la 
Source éventuellement prélevée sur les dividendes versés peut être créditée sur l’impôt sur le revenu. 

Les gains en capital réalisés sur la cession des Actions par un contribuable résident personne physique, qui agit 
dans le cadre de la gestion de son patrimoine privé, ne sont pas soumis à l’impôt sur le revenu, à moins que 
lesdits gains en capital soient considérés soit (i) comme un “bénéfice de spéculation” soit (ii) comme un gain 
réalisé sur la cession d’une participation importante (ci-après une « Participation Importante »). Les gains en 
capital réalisés sur la cession des Actions seront considérés comme des “bénéfices de spéculation” et seront en 
conséquence soumis à l’impôt sur le revenu aux taux ordinaires sur la base du Barème Progressif si les Actions 
sont cédées dans les six mois de leur acquisition ou si leur cession précède leur acquisition. Une participation 
est à considérer comme une Participation Importante lorsque le cédant, seul ou ensemble avec son conjoint ou 
son partenaire et ses enfants mineurs, a participé de façon directe ou indirecte, à un moment quelconque au 
cours des 5 années antérieures au jour de l’aliénation, pour plus de 10% au capital de la Société. La 
participation est également à considérer comme une Participation Importante lorsque le cédant a acquis la 
participation à titre gratuit au cours d’une période de 5 ans précédant l’aliénation et que le détenteur antérieur 
ou, en cas de transmissions successives à titre gratuit, l’un des détenteurs antérieurs avait participé, à un 
moment quelconque au cours de la période quinquennale précédant l’aliénation, seul ou ensemble avec son 
conjoint ou son partenaire et ses enfants mineurs, de façon directe ou indirecte, pour plus de 10% au capital de 
la Société. En présence d’une Participation Importante, les gains en capital réalisés sur la cession des Actions 
plus de six mois après leur acquisition sont soumis à l’impôt sur le revenu en application de la méthode du 
demi-taux global (c’est-à-dire que le gain est imposé à la moitié du taux moyen d’imposition applicable au 
revenu global, i.e. la somme du revenu ordinaire et du revenu ordinaire). Une cession s’entend d’une vente, 
d’un échange, d’un apport ou de toute autre forme d’aliénation des Actions.  

Les gains en capital réalisés sur la cession des Actions par un contribuable personne physique, qui agit dans le 
cadre de son activité professionnelle ou d’une activité commerciale, sont soumis à l’impôt sur le revenu aux 
taux ordinaires sur la Base du Barème Progressif.  

Les gains en capital sont déterminés sur la base de la différence entre le prix de cession des Actions et le prix 
le plus bas entre leur prix d’acquisition et leur prix de revient.  

- Les Actionnaires personnes morales 

Les personnes morales pleinement imposables à l’impôt sur le revenu 

Les dividendes et autres paiements provenant des Actions et reçus par une société fiscalement résidente au 
Luxembourg et pleinement imposable sont soumis à l’impôt sur le revenu, à moins que les conditions du 
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régime mère-filiales pour l’exonération des dividendes, telles que décrites ci-dessous, soient remplies. Si ces 
conditions ne sont pas remplies, 50% du montant brut des dividendes reçus par la personne morale peut être 
exonéré d’impôt sur le revenu. Par ailleurs, la Retenue à la Source éventuellement prélevée sur les dividendes 
versés peut être créditée dans la limite de l’impôt sur le revenu des collectivités dû par la personne morale. 

En application du régime mère-filiales, les dividendes peuvent bénéficier de l’exonération de l’impôt sur le 
revenu dans le chef de l’Actionnaire à condition que l’Actionnaire soit (i) un organisme à caractère collectif 
résident pleinement imposable, ou un établissement stable luxembourgeois d’un organisme à caractère 
collectif visé par l’article 2 de la Directive Mère-Filiales, ou un établissement stable luxembourgeois d’une 
société de capitaux qui est un résident d’un État avec lequel le Luxembourg a conclu une convention tendant à 
éviter les doubles impositions, ou un établissement stable luxembourgeois d’une société de capitaux ou d’une 
société coopérative qui est un résident d’un État partie à l’Accord sur l’Espace économique européen (EEE) 
autre qu’un État membre de l’Union européenne (ci-après un “Actionnaire Éligible”), (ii) qui détient une 
participation directe dans la Société et qui, (iii) à la date de la mise à la disposition des revenus, détient ou 
s’engage à détenir ladite participation pendant une période ininterrompue d’au moins douze mois et à 
condition que (iv) pendant toute cette période le taux de participation ne descende pas au-dessous du seuil de 
10 pour cent ou le prix d’acquisition au-dessous de 1 200 000 euros. Pour l’application du régime mère-
filiales, le boni de liquidation est à considérer comme un dividende et peut être exonéré dans les mêmes 
conditions. La détention d’une participation au travers une société transparente est à considérer comme une 
détention directe proportionnellement à la fraction détenue dans l’actif net investi de cet organisme. 

Les gains en capital réalisés sur la cession des Actions par une société fiscalement résidente au Luxembourg et 
pleinement imposable sont soumis à l’impôt sur le revenu aux taux ordinaires, à moins que les conditions du 
régime mère-filiales pour l’exonération des plus-values, telles que décrites ci-dessous, soient remplies. En 
application du régime mère-filiales, les gains en capital réalisés sur la cession des Actions peuvent être 
exonérés d’impôt sur le revenu à condition que l’Actionnaire soit (i) un Actionnaire Éligible, (ii) qui détient 
une participation directe dans la Société et qui (iii), à la date d’aliénation des Actions, détient ou s’engage à 
détenir ladite participation pendant une période ininterrompue d’au moins douze mois et à condition que (iv) 
pendant toute cette période le taux de participation ne descende pas au-dessous du seuil de 10 pour cent ou le 
prix d’acquisition au-dessous de 6 000 000 euros. La détention d’une participation à travers une société 
transparente est à considérer comme détention directe proportionnellement à la fraction détenue dans l’actif 
net investi de cet organisme. 

Les gains en capital sont déterminés sur la base de la différence entre le prix de cession des Actions et le prix 
le plus bas entre leur prix d’acquisition et leur prix de revient.  

Les personnes morales bénéficiant d’un régime fiscal spécifique 

Les Actionnaires qui sont des (i) organismes de placement collectifs régis par la loi modifiée du 17 décembre 
2010, ou (ii) des fonds d’investissement spécialisés régis par la loi modifiée du 13 février 2007, ou (iii) des 
sociétés de gestion de patrimoine familial régies par la loi modifiée du 11 mai 2007, sont exonérés d’impôt sur 
le revenu au Luxembourg. Les dividendes provenant des Actions et les gains en capital réalisés sur la cession 
des Actions ne sont par conséquent pas soumis à l’impôt sur le revenu dans leur chef.  
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(ii) Les Actionnaires ne résidant pas fiscalement au Luxembourg 

Les Actionnaires non-résidents, qui ont ni un établissement stable au Luxembourg ni un représentant 
permanent au Luxembourg auquel les Actions sont rattachées, ne sont en principe pas soumis à l’impôt sur le 
revenu au Luxembourg sur les dividendes qu’ils reçoivent ou sur les gains en capital qu’ils réalisent sur la 
cession des Actions, sous réserve éventuellement (i) du prélèvement de la Retenue à la Source et/ou de (ii) 
l’imposition des gains en capital réalisés sur la cession des Actions appartenant à une Participation Importante 
(i) dès lors que la cession des Actions est intervenue avant leur acquisition ou dans les six mois de leur 
acquisition ou (ii) lorsque le bénéficiaire a été contribuable résident pendant plus de quinze ans et qu’il est 
devenu contribuable non résident moins de cinq ans avant la réalisation du revenu. Dans ces cas, les gains en 
capital sont soumis à l’impôt sur le revenu au Luxembourg aux taux ordinaires, sous réserve de l’application 
d’une convention préventive de double imposition.  

Les dividendes reçus par un établissement stable luxembourgeois ou un représentant permanent au 
Luxembourg, ainsi que les gains en capital réalisés sur la cession des Actions, sont soumis à l’impôt sur le 
revenu au Luxembourg, à moins que les conditions du régime mère-filiales pour l’exonération des dividendes 
soient remplies, c’est-à-dire que (i) les Actions soient attribuables à un établissement stable éligible (ci-après 
l’Établissement Stable Éligible”) (ii) qui détienne une participation directe dans la Société et qui, (iii) à la 
date de la mise à la disposition des revenus, détienne ou s’engage à détenir ladite participation pendant une 
période ininterrompue d’au moins douze mois et à condition que (iv) pendant toute cette période le taux de 
participation ne descend pas au-dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix d’acquisition au-dessous de 1 200 
000 euros. Un Établissement Stable Éligible s’entend (a) d’un établissement stable luxembourgeois d’un 
organisme à caractère collectif visé par l’article 2 de la Directive Mère-Filiales, ou (b) d’un établissement 
stable luxembourgeois d’une société de capitaux qui est un résident d’un État avec lequel le Luxembourg a 
conclu une convention tendant à éviter les doubles impositions, (c) ou d’un établissement stable 
luxembourgeois d’une société de capitaux ou d’une société coopérative qui est un résident d’un État partie à 
l’Accord sur l’Espace économique européen (EEE) autre qu’un État membre de l’Union européenne. Si les 
conditions du régime mère-filiales ne sont pas remplies, 50% du montant brut des dividendes reçus par 
l’établissement stable ou le représentant permanent peut être exonéré d’impôt sur le revenu. Par ailleurs, la 
Retenue à la Source éventuellement prélevée sur les dividendes versés peut être créditée dans la limite de 
l’impôt sur le revenu des collectivités dû par l’établissement stable ou le représentant permanent. 

En application du régime mère-filiales, les gains en capital réalisés sur la cession des Actions peuvent être 
exonérés d’impôt sur le revenu si (i) les Actions sont attribuables à un Établissement Stable Éligible (ii) qui 
détient une participation directe dans la Société et qui, (iii) à la date d’aliénation des Actions, détient ou 
s’engage à détenir ladite participation pendant une période ininterrompue d’au moins douze mois et à 
condition que (iv) pendant toute cette période le taux de participation ne descend pas au-dessous du seuil de 10 
pour cent ou le prix d’acquisition au-dessous de 6 000 000 euros. 

c) Autres impôts 

(i) Impôt sur la fortune 

Les organismes à caractère collectif résidents pleinement imposables sont soumis à l’impôt sur la fortune au 
taux de 0.5% calculé sur la fortune totale d’exploitation. La fortune d’exploitation est généralement 
déterminée par la valeur unitaire telle que fixée au 1er janvier de chaque année. La valeur unitaire s’obtient en 
calculant la différence entre (i) les actifs évalués à leur valeur de réalisation et (ii) le passif envers les tiers. 
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En application du régime mère-filiales, les participations détenues dans un organisme à caractère collectif 
résident pleinement imposable constituent des actifs exonérés au titre de l’impôt sur la fortune dans le chef de 
la société mère à condition que (i) la filiale soit (a) soit un organisme à caractère collectif visé par l’article 2 de 
la Directive Mère-Filiales, (b) soit une société de capitaux non résidente pleinement imposable à un impôt 
correspondant à l’impôt sur le revenu des collectivités, (ii) et que la société mère détienne à la fin de l’exercice 
comptable précédent une participation d’au moins 10 % ou une participation dont le prix d’acquisition s’élève 
à au moins 1 200 000 euros. La détention d’une participation au travers d’un organisme fiscalement 
transparent est à considérer comme détention directe proportionnellement à la fraction détenue dans l’actif net 
investi de cet organisme. 

Les Actionnaires ne seront pas soumis à l’impôt sur la fortune en raison de la détention des Actions à moins (i) 
qu’un tel Actionnaire soit une personne morale résidant au Luxembourg (sous réserve de l’application du 
régime mère-filiales) autre que (a) un organisme de placement collectif régi par la loi modifiée du 17 
décembre 2010, (b) une société de titrisation régie par la loi modifiée du 22 mars 2004, (c) une société régie 
par la loi modifiée du 15 juin 2004 sur les sociétés d'investissement en capital à risque, (d) un fonds 
d’investissement spécialisé régi par la loi modifiée du 13 février 2007, ou une société de gestion de patrimoine 
familial régie par la loi modifiée du 11 mai 2007, ou (ii) que les Actions soient attribuables à établissement 
stable luxembourgeois au travers duquel les Actionnaires non-résidents exercent leur activité (sous réserve de 
l’application du régime mère-filiales).  

(ii) Droits d’enregistrement et de timbre 

Un droit fixe spécifique d’enregistrement de 75 euros est perçu en cas de modification des statuts (dans le 
cadre d’une augmentation de capital notamment) d’une société civile ou commerciale ayant son siège ou son 
administration centrale au Luxembourg. 

(iii) Droits de succession et de donation 

Lorsqu’un Actionnaire personne physique est un habitant du Luxembourg, au sens des lois fiscales applicables 
en matière de succession, au moment de son décès, les Actions sont incluses dans la base imposable pour les 
besoins du calcul des droits de succession.  

Des droits de donation peuvent être dus en cas de donation des Actions, si cette donation est enregistrée dans 
un acte notarié ou autrement enregistré au Luxembourg.  

 

Considérations fiscales françaises 

Le texte qui suit est une présentation sommaire, limitée à certaines considérations fiscales en rapport avec 
l’acquisition et la détention des actions et est inclus à titre d'information seulement. Cette présentation est 
basée sur les lois et pratiques en vigueur en France à la date du présent Prospectus. Elle ne vise pas décrire 
exhaustivement les éléments fiscaux à prendre en considération pour se décider à acquérir, posséder ou céder 
des actions. Les actionnaires sont invités à consulter leur conseiller fiscal sur les conséquences fiscales de 
toute acquisition, possession ou cession des actions ainsi que sur les conséquences et les modalités 
d’application de la Convention fiscale existant entre la France et le Luxembourg (la « Convention »). 

Actionnaires dont la résidence fiscale est située en France 
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a) Personnes physiques détenant des actions dans leur patrimoine privé et ne réalisant pas d’opérations de 
bourse dans des conditions analogues à celles qui caractérisent une activité exercée par une personne se livrant 
à titre professionnel à ce type d’opérations 

i. dividendes 

Les dividendes versés aux actionnaires seront imposables en France dans les mêmes conditions que les 
dividendes de source française : prélèvement non libératoire de 21% à valoir sur l’impôt sur le revenu calculé 
au taux progressif (après application d’un abattement de 40%) ; prélèvements sociaux de 15,5% ; le cas 
échéant contribution exceptionnelle sur les hauts revenus.  

La retenue à la source prélevée au Luxembourg (cf. §22.2.10 a ci-dessus) formera un crédit d’impôt imputable 
sur l’impôt sur le revenu français.  

Il appartiendra aux actionnaires dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 50 000 € (pour les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75 000 € (contribuables soumis à une imposition commune) 
de se rapprocher de leur conseil fiscal habituel pour déterminer s’ils peuvent être dispensés, et selon quelles 
modalités, du prélèvement de 21% précité.  

S’il est dû, le prélèvement de 21% est déclaré et acquitté, lorsque l'établissement payeur est établi hors de 
France : 

- soit par l'établissement payeur étranger mandaté à cet effet par le redevable, lorsque l'établissement payeur 
est établi hors de France dans un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen (EEE) ; 

- soit, à défaut de mandat, par le contribuable lui-même auprès du Service des Impôts dont il relève. 

ii. Plus-values 

En l’état des dispositions de la Convention, les plus-values de cession des actions seront exclusivement 
imposables en France : les plus ou moins-values seront soumises au même régime fiscal et aux mêmes 
abattements pour durée de détention - que les plus ou moins-values de cession de titres de sociétés françaises.   

Les actions recueillies dans le cadre de la Distribution seront réputées avoir été acquises à la date de la mise en 
paiement de la Distribution ; ces actions auront un prix de revient égal au montant de ladite Distribution.  

iii. Régime spécial des PEA 

Les actions figurant sur un PEA pourront bénéficier du régime fiscal de faveur du PEA dans les mêmes 
conditions que les titres de sociétés françaises.  

Les crédits d'impôts conventionnels attachés aux produits des titres de sociétés européennes inscrits dans un 
PEA et dont les émetteurs n'ont pas leur siège en France n'ouvrent pas droit à restitution. 

iv. Impôt de solidarité sur la fortune 

Les actions détenues par les personnes physiques dans le cadre de leur patrimoine privé seront comprises dans 
leur patrimoine imposable, le cas échéant, à l’impôt de solidarité sur la fortune. 

b)  Personnes morales passibles de l’impôt sur les sociétés 

Est envisagée la situation des personnes morales françaises qui ne disposent pas d’un établissement stable au 
Luxembourg auquel les actions se rattacheraient.  

i. Dividendes 

Personnes morales ayant la qualité de société mère en France 
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Les personnes morales qui détiennent au moins 5 % du capital et des droits de vote de la société EDIFY et qui 
remplissent les conditions prévues par les articles 145 et 216 du CGI peuvent bénéficier, sur option, d’une 
exonération des dividendes en application du régime des sociétés mères et filiales, sous réserve de la 
réintégration, dans les résultats imposables au taux de droit commun, d’une quote-part de frais et charges fixée 
forfaitairement à 5 % du montant des dividendes encaissés, crédit d’impôt éventuel compris. 

Le crédit d’impôt correspondant à la retenue à la source éventuellement prélevée au Luxembourg lors de la 
distribution (cf. §22.2.10 a ci-dessus) n’est pas imputable en France.  

Personnes morales n’ayant pas la qualité de société mère en France 

Pour les personnes morales autres que celles ayant la qualité de société mère, les dividendes sont inclus dans le 
résultat soumis à l’impôt sur les sociétés (auquel s’ajoute, le cas échéant, la contribution exceptionnelle sur 
l’impôt sur les sociétés et la contribution sociale sur l’impôt sur les sociétés), dans les mêmes conditions que 
les dividendes de source française. La retenue à la source éventuellement opérée au Luxembourg ouvrira droit 
en France à un crédit d’impôt imputable sur l’impôt sur les sociétés français. 

ii. Plus-values 

Les plus-values réalisées lors de la cession des Actions sont, en l’état actuel de la Convention, imposables 
exclusivement en France.  

Régime de droit commun 

Les plus-values réalisées ou les moins-values subies lors de la cession des actions sont incluses dans le résultat 
soumis à l’impôt sur les sociétés (auquel s’ajoute, le cas échéant, la contribution exceptionnelle sur l’impôt sur 
les sociétés et la contribution sociale sur l’impôt sur les sociétés) dans les mêmes conditions que les plus-
values réalisées ou les moins-values subies lors de la cession de titres de sociétés françaises. 

Régime spécial des plus-values à long terme 

Conformément aux dispositions de l’article 219, I-a quinquies du CGI, les gains réalisés à l’occasion de la 
cession d’actions détenues depuis au moins deux ans et ayant le caractère de titres de participations au sens de 
cet article sont éligibles au régime d’imposition des plus-values à long terme et bénéficient en conséquence 
d’une exonération, sous réserve d’une quote-part de frais et charges. Le taux de cette quote-part est 12 % et 
son assiette est égale au montant brut des plus-values de cession des actions.  

Constituent des titres de participation au sens de l’article 219, I-a quinquies du CGI les titres (autres que les 
titres de société à prépondérance immobilière) qui revêtent ce caractère sur le plan comptable, les actions 
acquises en exécution d’une offre publique d’achat ou d’échange par l’entreprise qui en est l’initiatrice et les 
titres ouvrant droit au régime des sociétés mères prévu aux articles 145 et 216 du CGI si ces actions ou titres 
sont inscrit en comptabilité au nombre de titres de participation ou une subdivision spéciale d’un autre 
comptes de bilan correspondant à leur qualification comptable.  

22.3 Modalités de négociation 

22.3.1 Admission à la négociation 

Dans le cadre de la Distribution en Actions, l’admission de l’ensemble des actions de la Société est demandée 
sur le marché organisé EURO MTF de la Bourse de Luxembourg auprès de la Société de la Bourse de 
Luxembourg SA, 35A, Boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg. 
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Les conditions de cotation de l’ensemble des Actions seront fixées dans un avis à paraître au plus tard le jour 
de première cotation de ces Actions, soit selon le calendrier indicatif, le 19 décembre 2014 ou le 22 décembre 
au plus tard. 

 

Les Actions seront émises en forme nominative ou au porteur.  

Les Actions peuvent être négociées sur le marché organisé EURO MTF (marché en continu) à partir du 19 
décembre 2014 ou le 22 décembre au plus tard. 

Les transferts des Actions entre investisseurs seront effectués en conformité avec les règles et procédures de 
Clearstream / Euroclear et les règles de compensation applicables. 

Aucune autre demande d’admission aux négociations sur un autre marché organisé ou réglementé n’a été 
formulée par la Société et cette dernière n’a pas émise d’autre actions que celles admises à la négociation sur 
le marché organisé EURO MTF de la Bourse du Luxembourg. 

 

Clearstream Banking Luxembourg SA, 42 avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg a été désigné comme 
système de compensation. Un certificat global qui représentera les actions au porteur sera remis à Banque 
Internationale à Luxembourg agissant comme dépositaire commun pour Clearstream / Euroclear.  

Banque Internationale à Luxembourg SA, 69 route d’esch, L-2953, a été désignée comme agent de cotation et 
agent payeur et agira avec Experta Corporate and Trust Services S.A pour effectuer les écritures et formalités 
nécessaire à la détention des Actions et aux opérations liées à ces Actions. Les actions nominatives seront 
inscrites dans un registre des actionnaires tenu par Experta Corporate and Trust Services S.A agissant comme 
teneur de registre pour les actions nominatives et au porteur et dépositaire des actions au porteur émises par 
EDIFY en accord avec la loi du 28 juillet 2014 relative à l’immobilisation des actions au porteur. 

Dans le cadre de la Distribution en Actions, EDIFY n’a pas créé d’autres Actions que celles attribuées aux 
actionnaires d’EDIFY. 

22.3.2 Place de cotation 

A la date du Prospectus, les actions de la Société ne sont admises aux négociations sur aucun marché financier, 
réglementé ou non. 

22.3.3 Contrat de liquidité 

La Société a signé un contrat de liquidité avec Kepler Capital Markets, prestataire de services 
d’investissement.  

Le contrat sera effectif dès le premier jour de cotation et sera valable pour une durée de 12 mois et 
renouvelable par tacite reconduction. Kepler Capital Markets agira en toute indépendance et appréciera seul 
l’opportunité de son intervention sur le marché en vue de favoriser la liquidité des transactions et la régularité 
des cotations de l’action en considération des Actions et des montants en numéraire mis à disposition par 
EDIFY dans le cadre du contrat.  

22.3.4 Engagement de conservation 

Il n’y a pas d’engagement de conservation des Actions.  
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Annexe 1 Contrat d’Apport 
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Annexe 2 Rapport d’Expertise Indépendante 
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Annexe 3 Normes Comptables Luxembourgeoise 

Les comptes combinés d’EDIFY sont établis conformément aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur au Luxembourg et aux pratiques comptables généralement admises. Les états financiers consolidés 
sont présentés en milliers d’euros et toutes les valeurs sont arrondies au millier le plus proche (€000) sauf 
indication contraire. 

Les états financiers sont établis selon le principe du coût historique. 

1. Périmètre de consolidation

1.1. Regroupement d’entreprises

Lors d'une entrée dans le périmètre de consolidation, les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables de 
l’entité acquise sont évalués à la valeur réelle déterminée à la date d'acquisition. 

Un écart d’acquisition est calculé par différence entre la somme des actifs, passifs et passifs éventuels 
identifiables de l’entité acquise évalués individuellement à leur valeur réelle et la contrepartie transférée (prix 
d’acquisition). 

La valeur réelle des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables est déterminée avant la clôture annuelle du 
Groupe suivant l’acquisition. Tout ajustement ultérieur de cette valeur réelle serait donc comptabilisé en 
résultat. 

Les sociétés nouvellement acquises sont consolidées dès la date effective de prise de contrôle ou de 
participation. 

1.2. Modes de consolidation 

1.2.1.  Contrôle exclusif 

Les sociétés sont consolidées par intégration globale lorsque le Groupe en détient le contrôle. La notion de 
contrôle se caractérise par le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une société 
affiliée afin d’obtenir les avantages de ses activités. 

Le contrôle est généralement présumé exister si le Groupe détient plus de la moitié des droits de vote de 
l’entreprise contrôlée.  

1.2.2.  Contrôle conjoint 

Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce un contrôle conjoint avec un nombre limité d’associés en vertu 
d’un accord contractuel sont consolidées selon la méthode de l’intégration proportionnelle ou de la mise en 
équivalence. 

1.2.3.  Influence notable 

Les entreprises associées sont celles dans lesquelles le Groupe exerce une influence notable sur les politiques 
financières et opérationnelles, mais dont il n’a pas le contrôle. 

Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce une influence notable, notamment en raison de la détention d'une 
participation représentant au moins 20% des droits de vote, sont comptabilisées selon la méthode de la mise en 
équivalence. 

1.2.4.  Frais d’acquisition 

Quelque soit la méthode de consolidation, les frais d’acquisition sont comptabilisés dans le coût d’acquisition 
des titres. 
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2. Conversion des éléments en devises

Les comptes consolidés seront établis en euros qui est la monnaie du pays d’immatriculation de la société mère 
consolidante.  

2.1. Conversion des éléments en devises dans les comptes des sociétés consolidées 

Les transactions en devises constatées dans le compte de résultat sont converties aux taux de change en vi-
gueur à la date de l’opération. Les éléments monétaires exprimés en devises, comptabilisés au bilan, sont 
convertis aux taux de change en vigueur à la date de clôture. Les différences de change qui en résultent, à 
l’exception des plus-values latentes, sont enregistrées au compte de résultat.  

2.2. Conversion des comptes des filiales étrangères 

Les états financiers des sociétés du Groupe dont la monnaie est différente de celle de la société mère sont 
convertis en euros : 

- les actifs et passifs, y compris les écarts d’acquisition et les ajustements relatifs à la juste valeur en 
consolidation, sont convertis en euros, aux taux de change en vigueur à la date de clôture ; 

- les produits et charges sont convertis au taux de change moyen de la période tant que celui-ci n’est pas 
remis en cause par des évolutions significatives des cours ; 

- les écarts de conversion qui en découlent sont comptabilisés directement dans les capitaux propres. 

Aucune filiale significative du Groupe n’est située dans un pays dont l’économie est hyper-inflationniste. 
3. Ecart d’acquisition

Les écarts d’acquisition sont évalués selon la méthode décrite dans la section « regroupement d’entreprises » 
Les écarts d’acquisition retenus dans les comptes combinés du groupe EDIFY sont en cours d’expertise et 
d’analyse. Le Management réfléchit à une méthode d’imputation de ces écarts, à savoir : 

• Pour les écarts d’acquisition positifs :
o une imputation directe dans les réserves ou,
o une comptabilisation à l’actif avec un amortissement linéaire annuel,

• Comptabilisation en résultat pour les écarts d’acquisition négatifs résiduels.

Les écarts d’acquisition positifs futurs seront systématiquement comptabilisés à l’actif et amortis annuellement 
de manière linéaire. 

Les écarts d’acquisition liés aux sociétés mises en équivalence sont comptabilisés dans le poste « Titres 
consolidées par mise en équivalence ».  
4. Immobilisations incorporelles

Les actifs incorporels acquis par le Groupe sont comptabilisés au coût, minoré des amortissements cumulés et 
des pertes de valeurs éventuelles. 

Les immobilisations incorporelles comprennent principalement des logiciels, des brevets, des frais de 
développement qui sont constatés à l’actif du bilan lorsque la société a la capacité d’évaluer de façon fiable 
des dépenses attribuables à l’immobilisation incorporelle au cours de son développement 

Les brevets sont amortis linéairement sur leur durée de protection juridique. 

Les frais de développement activés sont amortis linéairement en fonction de la durée de vie économique 
estimée (généralement de 4 à 10 ans selon les produits développés). 
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5. Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont inscrites à leur coût d'acquisition ou de production qui comprend le prix 
d’achat ainsi que tous les frais encourus nécessaires à leur mise en état d’utilisation. 

Les coûts d’entretien courants sont constatés en charge de l’exercice. 

L’amortissement est calculé suivant la méthode linéaire en fonction des durées d’utilisation ci-après : 
- Immeubles : 20 à 30 ans 
- Matériel et outillage : 5 à 10 ans 
- Matériel de transport : 3 à 5 ans  
- Mobilier et matériel de bureau : 5 à 10 ans 
- Agencements et installations : 8 à 10 ans 

Les durées d’utilité et modes d’amortissement des actifs sont revus et modifiés, si nécessaire, à chaque clôture 
annuelle. 
6. Contrats de location de location financement

Les contrats sont classés comme des contrats de location-financement lorsqu'ils transfèrent au preneur la 
quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété et donne alors une image plus économique de la 
société. 

Les actifs financés dans le cadre de contrats de location-financement sont principalement constitués de biens 
immobiliers. Ils sont inscrits, dès le commencement du contrat, en immobilisations corporelles, au prix 
d’acquisition des biens loués. La dette correspondante figure au passif. 

Les paiements au titre de la location sont ventilés entre la charge financière et l'amortissement de la dette. Les 
charges financières sont enregistrées directement au compte de résultat. 

Les immobilisations acquises via des contrats de location-financement sont amorties selon les mêmes durées 
que celles décrites précédemment. 

7. Immobilisations financières

Les immobilisations financières se composent essentiellement de 
- Dépôts et cautionnements versés 
- Titres non consolidés 
- Prêts 

Ces immobilisations financières sont comptabilisées au coût historique y compris les coûts accessoires 
d’acquisition. Une correction de valeur est enregistrée si leur valeur de recouvrement est durablement inférieu-
re à leur coût historique. 

Les titres non consolidés concernent en général des sociétés détenues à moins de 20%. 

8. Stocks

Les stocks sont évalués : 

• au coût de production pour les produits finis et les en-cours
• au coût d'acquisition moyen pondéré (méthode préférentiel) pour les matières premières, consomma-

bles et marchandises
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Les stocks et en-cours sont dépréciés lorsque leur valeur probable de réalisation est inférieure à leur valeur 
comptable. 

9. Clients

Les créances clients et les autres débiteurs sont valorisés à leur valeur nominale. Ils sont dépréciés par voie de 
provision, en fonction des risques de non recouvrement, appréciés au cas par cas. 

10. Provisions

Elles sont constituées pour faire face aux conséquences financières éventuelles survenant à la suite d’un litige, 
d’une rupture de contrat ou de retour de produits.  

Elles peuvent également être destinées à couvrir des charges probables provenant d’engagement divers, re-
traite, charges fiscales.  

Concernant les engagements en matière de retraite, le groupe constitue une provision lorsque la société est 
engagée vis-à-vis de ces salariés. Sont notamment comptabilisés les indemnités de retraite ou de départ con-
formant à la réglementation et aux usages en vigueur dans chaque pays. 

Des provisions pour garanties sont comptabilisées; elles permettent de couvrir le risque sur les garanties don-
nées aux distributeurs. Elles portent principalement sur les matériels neufs vendus, dans l’année et sur les 
exercices précédents, et encore sous garantie 

11. Fournisseurs et autres

Les fournisseurs et les autres créditeurs sont valorisés à leur valeur nominale. 

12. Emprunts

Lors de leur comptabilisation initiale, les emprunts et les autres dettes porteuses d’intérêts sont comptabilisés 
au montant de trésorerie reçu. 

Les intérêts sur emprunts sont comptabilisés en charges de l’exercice. 

13. Instruments financiers

Les instruments de couverture sont principalement des swaps de taux d’intérêt dont les impacts financiers sont 
retenus en résultat au même rythme que les éléments couverts. 

Les autres instruments financiers non couvrants sont évalués la valeur de marché (« mark to market »). Une 
provision est comptabilisée en cas de perte latente constatée à la clôture. 

Les instruments financiers font l’objet d’un descriptif dans les engagements hors bilan. 

14. Chiffre d’affaires

Le chiffre d'affaires est constitué par l'ensemble des produits des activités ordinaires des sociétés intégrées. 

Le chiffre d’affaires comprend la vente de biens et de services. 
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Le chiffre d’affaire est comptabilisé lors du transfert des risques et avantages significatifs liés à la propriété à 
l’acheteur, ce qui correspond généralement à la date du transfert de propriété du produit ou à la réalisation du 
service. 

15. Résultat d’exploitation

Le résultat d’exploitation comprend l’ensemble des charges et des produits, à l’exception de celles et ceux qui 
proviennent des activités financières, du résultat exceptionnel, de la quote part de résultat des sociétés mises en 
équivalence et de l’impôt. 

16. Résultat financier

Il est constitué essentiellement de dividendes de sociétés non intégrés et de des résultats produits par les élé-
ments constitutifs de l’endettement ou de l’excédent financier net pendant la période, y compris les résultats de 
couverture de taux d’intérêts. 

17. Résultat exceptionnel

Les autres charges et produits exceptionnels correspondent à des produits et charges ne provenant pas des acti-
vités ordinaires de l’entreprise. Ils intègrent notamment des plus ou moins-values sur cessions d’actifs, des 
coûts de restructuration et des provisions qui seraient de nature à perturber la lisibilité du résultat 
d’exploitation. 

18. Impôts différés

Les actifs et passifs d’impôts différés sont évalués aux taux d’impôt dont l’application est attendue sur l'exer-
cice au cours duquel l’actif sera réalisé ou le passif réglé, sur la base des taux d’impôt (et des réglementations 
fiscales) qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. 

Les impôts différés sont constatés sur les différences temporaires entre les valeurs comptables des actifs et des 
passifs et leurs valeurs établies selon les règles fiscales et sur les retraitements réalisés en consolidation dans le 
cadre de la mise en conformité avec les normes comptables du Groupe. 

Les impôts différés actifs relatifs aux déficits fiscaux des sociétés ne sont comptabilisés que si la société dis-
posera d’un bénéfice imposable sur lequel elle pourra imputer les pertes fiscales. Cette analyse fiscale se fait 
au regard des prévisions d’activité revues par le management à un horizon prévisible de 3 à 5 ans.  
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